Fait  au  Parlement  de 
Palis  , les  Pairs  y 
féants  5 le  29  Avril 


Au  fujet  des  Vérifica 
dons  Miniftérielles 
entreprifes  pour  ac 
croître  la  majfe  de, 
Vingtièmes» 


M 


s?»? 


RÉCIT 

Fait  par  un  de  Mefjîeiirs  , in  tertiâ , 
& en  Parlement  ^ toutes  les  Chambres 
ajjemblées  ^ les  Pairs  y féants  , le 
Mardi  zg  Avril  1788; 

Au  fujet  des  vérifications  minijlérielles 
^ entreprifes  pour  accroître  la  mafle 
des  Vingtièmes. 


Nous  avons  différé  la  publication  de  ce  Récit  ^ 
parce  que  nous  avons  préféré  au  dejîr  de 
*^le  faire  connoître , celui  de  nous  afjurer  de 
fon  exactitude  ; ce  qui  nous  a été  diamant 
plus  difficile  ^ quon  fait  combien  il  Vefl. 
maintenant  de  pénétrer  dans  les  Greffes 
de  tous  les  Tribunaux. 


NSIEUR, 


J^AI  l’honneur  de  déférer  à la  cour  un  abus 
‘Contraire  aux  lois  & à la  tranquillité  des  ci- 
toyens; cet  abus  eft  notoire^  & je  crois  qu’il  eft 
important  que  la  compagnie  s^occupe  des  moyens 
d’èn  prévenir  les  fuites  fâcheufes. 


136s  particuliers  ^ connus  fous  le  nom  de  co/2— 
trôleurs  des  Vingtièmes  ^ munis  d’ordres  minif- 
tériels , font  répandus  dans  les  campagnes  j ils  par- 
courent pluiieurs  provinces  du  refl'ort  de  la  cour, 
îls  adrefl'ent  des  ordres  circulaires  aux  fyndics  des 
paroifles  *,  j'ai  copie  de  la  formule  de  ceux  dont 
îls  fe  fervent  en  Poitou  : on  voit  au  pied  la  figna- 
ture,  SaILLARD,  contrôleur  des  Vingtièmes  i 
& plus  bas:  ce  30  mars  zj88. 

De  telles  recherches  ont  toujours  été  proferites 
avec  la  plus  grande  févérité  ; & la  cour  n'a  jamais 
celfé  de  s’élever  contre  celles  qui  avoient  été  faites 
fecrétement , en  vertu  d’ordres  particuliers  ; ou 
même  de  fimpies  lettres  miniilérlelles. 

Telle  a été  la  marche  confiante  du  parle- 
ment , depuis  le  premier  étaoliflement  de  ce  genre 
de  fubfides , comme  depuis  fon  renouvellement 

en  1749*  - 

Il  feroit  inoui  qu’on  voulut  profiter  de  quel- 
ques expreffions  , plus  ou  moins  claires  ^ de  l'édit 
de  feptembre  1787  , portant  prorogation  du  fé- 
cond Vingtième  , pendant  les  années  1791  & 
1792. , pour  en  induire  que  cet  édit  renverfe  tous 
les  principes  en  matière  d’impôt , & détruit  toutes 
les  lois  "antérieurement  rendues  fur  les  Ving- 
tièmes. 

Ces  principes  , ces  lois  font  bien  connus  ; je 
vais  fuccindement  les  parcourir. 

Le  fécond  Vingtième  fut  ajouté  , pour  la  pre- 
mière fois , au  premier  vingtième  , dont  la  levée 
avoit  été  ordonnée  par  édit  du  mois  d^  mai  i749  # 
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par  la  déclaration  du  7 jLilllct  17^^  , pour  ne 
7>  durer  qu’aurant  que  la  continuation  de  la  guerre 
rendroit  ce  fecours  nécclTairc  , pour  cclîer  trois 
» mois  apres  la  publication  de  la  paix , & pour 
?>  être  kvé  dans  la  même  Forme  & dans  les  mê- 
mes  termes  qui  avoient  été  preferits  par  l’édit 
7>  de  mai  1749  , pour  le  premier  Vingtième  >5. 

Ce  font  les  termes  du  texte  de  cette  déclara- 
tion y qui  fixe  la  durée  du  premier  Vingtième  â 
dix  années  feulement , eil-il  dit  a compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  paix. 

Cette  déclaration,  qui  fembloit  pofer  ün  terme 
certain  , au-delà  duquel  le  premier  Vingtième  ne 
pourroit  jamais  être  prorogé  y & qui  , loin  d’or- 
donner de  nouvelles  vérifications  & augmenta- 
tions dans  les  cotes  des  contribuables , fe  réfé- 
roit  au  fécond  Vingtième  de  la  malle  des  revenus 
déjà  fournis  au  premier  Vingtième  , ne  fut  cepen- 
dant pas  enregiftrée  en  la  cour  , mais  publiée  au 
château  de  Verfallles  , le  roi  tenant  fdn  lit  ds 
' juflice  y le  25  août  175^. 

En  1767  y le  roi  demanda  de  nouveau  la  levée 
du  fécond  Vingtième , d’abord  pour  quatre  an- 
nées & demie  ; & fur  les  repréfentations  de  la 
cour , S.  M.  fe  borna  à deux  années.  Ce  fait  eft 
confiaté  par  l’édit  du  mois  de  juin , portant  éta-- 
blijfement  ( i ) de  ce  fécond  Vingtième  pendant 

(i)  Quoique,  dansle  fait,  Tédlt  de  juin  1767  ait  pioro- 
f'é  & non  établi  le  fécond  Vingtième  , on  fe  fert  ici  de 
TexprelTion  Etablijfemefit , parce  que  la  déclaration  du 
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les  années  1/58  & 1769;  & quoique  le  parle- 
ment eût  alors  obtenu  une  abrogation  de  deux 
années  & demie  , il  n’enregiftra  néanmoins  cet 
édit  « qu’à  la  charge  que  le  premier  & le  fécond 
» Vingtièmes  , tant  qu’ils  auront  lieu , feront 
w perçus  fur  les  rôles  aéluels , dont  les  cotes  ne 
pourront  être  augmentées  , à peine  contre  les 
contrevenants  d’être  pourfuivis  extraordinai- 
f)  rement  par -devant  les  juges  qui  en  doivent 
connoître 

La  compagnie  obferve  enfuite  que  le  paye- 
ment du  fécond  Vingtième  ^ pendant  deux  années, 
ell  le  dernier  effort  que  puiffent  faire  les  peuples; 
& que  fa  réfiftance  à l’enregiflrement  de  l’édit 
de  mai  précédent , & aux  deux  lettres  de  jufîion 
y relatives  , eft  fondée  fur  ce  que  le  parlement 
étoit  intimement  convaincu  que  les  peuples  ne 
pourroient  fiipporter,  pendant  un  auffi  long-temps 
que  quatre  années  & demie  , une  impofition  auffi 
onéreufe. 

Cependant  un  édit  du  mois  de  décembre  1768  , 
publié  en  lit  de  juflice  , prorogea  la  perception 
de  ce  fécond  Vingtième  pendant  les  deux  années 

6 demie  dont  le  roi  avoitconfenti  la  révocation 
par  celui  de  juin  1767. 

C^eft  ainfi  que  fa  prorogation  fe  trouva  arhU 
trairement  fixée  jufqu’au  premier  juillet  1772. 

' Nous  étions  alors  à cette  époque  où  les  lois 

7 juillet  1756,  qui  a , de  fait,  établi  le  deuxieme 
Vingtième , n’a  jamais  été  librement  enregistrée , mais 
feuleme^it  publiée  en  lit  de  jujîicek 
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furent  renvelfées  &le  parlement  difperfé  ; &ron 
trouve  parmi  les  monumenés  qui  la  caradérifent, 
l’édit  de  novembre  1771  i qui  femble  vouloir 
transformer  ce  fubfide  momentané , en  revenus 
permanents  de  l’état , & qui  proroge  le  fécond 
Vingtième  jufqu’au  premier  janvier  1781. 

Mais  l’édit  de  février  1780 , fuccéda  à celui-ci , 
& fut  fournis  à l’enregiftrement  de  la  cour  ; dès 
ce  moment , les  principes  furent  rappelés  & les 
droits  du  peuple  refpedés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  fécond  Vingtième  con- 
tinuera d’être  perçu  jufqu’au  dernier  décembre 
1790  ; c’eft  celui  qui  régit  aujourd’hui  le  fécond 
Vingtième  exillant , jufques  & compris  1790. 
Qu’il  me  foit  permis  de  rappeler  les  difpofitions 
qu’il  contient , & celles  de  l’arrêt  de  fon  enregif 
trement  ^ rendu  toutes  les  chambres  affemblées , 
le  2*5  février  1780. 

L’article  premier  porte,  comme  je  viens  , Mon- 
fieur  , d’avoir  l’honneur  de  le  dire  : <<  Le  fécond 
» Vingtième  continuera  d’être  perçu  , jufqu’au 
w dernier  décembre  1790  incluliveraent  j vou- 
» Ions  que  les  cotes  des  propriétaires  dont  le  ré- 
glement  aura  été  fait , à compter  du  premier 
py  janvier  1778  , ne  puifTent , fous  quelque  pré- 
» texte  que  ce  foit , être  augmentées  ni  exami- 
7>  nées  de  nouveau  , pendant  le  cours  des  vingt 
« années  ^ qui  fuivront  ledit  réglement , fi  les 
py  Vingtièmes  , ou  partie  d’iceux , continuent 
py  d’avoir  lieu  pendant  ledit  temps^  ». 

L*arrêt  porte  ; « Regiftré  fans  aucune  apprq- 


» batîan  des  vérifications  & augmentations  men-, 
yy  données  ou  indiqtiées  dans  Farticle  premier. 

rj  Se  réferve  , ladite  cour  , de  fupplier  le  roî’^ 
yy  à.  h cefTarion  des  hoftilités  , de  fixer  un  terme 
yy  au  premier  vingtième  ^ ^ d’abroger  la  durée 
yy  du  fécond  yy. 

Ainfi  , le  parlement  n’a  jamais  varié  dans  fes 
principes.  En  ij6y  , il  enregifire , pour  la  pre- 
mière fois  , & pour  deux  années  feulement  ^ l’éta- 
bliffement  du  fécond  Vingtième  <<  d la  charge 
yy  que  Lés  cotes  & du  premier  & du  fécond 
yy  tiemes  y ne  pourront  être  changées  ni  augrnen- 
yy  tées  En  1768^  cet  impôt  efi:  prorogé  , 

autorité  arbitraire  ^ jufqu’au  juillet  177^  5 
cependant  le  mode  de  fa  perception  refte  le  même;, 
on  ne  fonge  point  alors  y dar»s  ces  moments  fi 
favorables  à l’exîenfion  , à donner  la  moindre 
atteinte  aux  modifications  précédemment  appor- 
tées par  la  cour.  En  1780  le  roi,  lui-même,, 
femble  regretter  l’extrême  rigueur  & les  vexa- 
tions injufies  & illégales  qui  avoient  été  le  réfuJ- 
tat  de  l’exécution  de  fon  édit  de  novembre  1771  ; 
& de  lui-même  il  demande  ( & c’efl:  le  premier 
article  de  l’édit  de  1780  ) , que  fes  fujets  vexés  , 
en  1778  ,par  les  gens  du  fifc  , jouiffent,  pendant 
vingt  années , du  repos  que  les  lois  dévoient  leur 
aflurer  pour  toujours. 

Le  parlement  enregifire  l’édlt  de  1780;  mais 
dans  fon  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes  , & fe 
conformant  à l’édit  de  17^7,  il  s’exprime  ainfi  : 
fans  approuver  les  vérifications  & augmenta-- 
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fions  mentionnas  ou  indiquas  par  V article 
C’étolt  dire  qu’on  n^avoit  pas  eu  le  droit  de  chan- 
ger les  cotes  en  1778  ; & qu’on  n’avoit  pas 
celui  de  changer  celles  qui  ne  l’auroient  pas  en- 
core été. 

Les  modifications  appofées  aux  lois  que  je 
viens  de  citer  , font  parties  intégrantes  de  ces 
mêmes  lois.  Ces  modifications  font  conformes 
aux  principes  ; &:  ces  principes  font , que  V impôt 
établi  par  V édit  de  mai  y nétoit  pas  de 

nature  à croître  progrejjt t'émeut  avec  les  revenus 
des  contribuables. 

La  compagnie  l’a  établi  dans  Tes  remontrances 
& itératives  remontrances  de  l’année  J 778. 

Elle  y obferve  que  « la  teneur  des  édits  eft 
uniforme  depuis  1710  jufqu’en  177^  « ; & fur 
cette  même  prétention  , que  l’édit  de  1749  , au- 
quel on  reconnoiffoit  que  celui  de  1771  feroit 
référé  , porte  exprefifément , que  les  Vingtièmes 
feroient  proportionnés  aux  revenus  des  contrit 
èuables  , le  parlement  s^e^prime  aînfi  ; 

« Quand  on  verroit,  ce  qui  n eft  pas  y dans 
ÿj  Fédît  de  1749  ï proportion  mathématique 
??  du  Vingtième  aux  revenus , érigée  en  réglé 
9^  par  une  difpofition  précife  , il  faudroit  encore 
r y trouver  l’augmentation  progrefiîve  des  Ving- 
tiemes  fur  l’augmentation  progrefiîve  des  re- 
venus  , ordonnée  dl avance  y pour  juftifier 
9>  les  opérations  entreprifes  depuis  1771  , & qui 
^ ont  augmenté  les  Viijgtieijnes  de  près  de  dix 
V milliomgk 
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C^efl  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  l’édit  de 
9)  1749  ; l’article  quatorze  en  rejette  l’idée  ; tous 
9}  les  édits  poftérieurs  y réliftent. 

9)  Votre  parlement , SlRE^  a établi  ( dans  Tes 
9}  premières  remontrances  J , que  la  proportion 
99  progrelllve  étoit  un  principe  défavoué  par  la 
J9  loi , par  la  juftice  & par  la  faine  politique. 

9)  Par  la  faine  politique  y à l’égard  des  cam- 
39  pagnes  , où  l’on  verroit  bientôt  l’agriculture 
99  abandonnée  & le  fond  manquer  au  fublide , 
99  11  c’étoit  une  maxime  d’état , que  le  fifc  dût 
99  entrer  en  compte  , & fe  mettre  en  partage  des 
99  fruits  progreliifs  de  l’induftrie  du  proprié- 
99  taire  (i). 

99  Par  la  juftice,  qui  ne  permet  pas  que  les  fub- 
99  lides  aient  pour  bafe  les  revenus  des  contri- 
99  buabies  , mais  les  befoins  réels  & prouvés  de 
99  l’état  ; autrement^  SiRE , votre  majefté  feroit 
99  formellement  co-propriétaire  des  biens  de  fes 
99  fujets  ; & votre  parlement  préfume  que  l’ad- 
99  miniftration  fera  toujours  trop  éclairée  fur 
99  rmtérêt  de  vos  finances , inféparable  de  celui 
99  de  vos  fujets , pour  établir  cette  co-propriété 
99  deftrucbive  de  tous  les  deux. 

99  Enfin  ^ par  la  loi  , qui  déclare  définitifs  en 

( 1 ) Suivant  un  calcul  extrait  du  rôle  des  impoft- 
tions , cité  par  le  Parlement  dans  fes  remontrances  de 
1778,  on  voit  que  dès  cette  époque,  le  propriétaire 
verfoit  dix  fous  dans  les  coffres  du  roi,  par  lui  ou  par 
fon  fermier,  fur  dix-huit  y non  déduits  lescfiarges  fon- 
cières, les  réparations,  droits  d’aide , &c, 
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w 1742  les  rôles  provifoires  de  1741  , les  con- 
M firme  en  1749  > ^7^3  > main- 

« tient  en  1767 , 1768  , s’y  référé  en  1771  (i) 

( I ) Voici  comment  le  parlement  juftifioit , en  1778 , 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  pro- 
priétaires , relativement  à Timpofition  des  Vingtièmes. 

« Votre  parlement.  Sire,  s’acquitte  du  premier  de 
3>  fes  devoirs,  en  s’élevant  avec  perfévérance  pour  le 
3î  maintien  des  lois  &.  l’avantage  de  la  nation , contre 
J)  un  plan  d’extenfion , que  le  befoin  a fait  imaginer , 
» qui  réfifte  à la  nature  du  Dixième  , finiroit  par  en 
J?  tarir  la  fource , & que  les  prépofés  érigeroient  néan- 
» moins  en  principes  d’adminiftration , fi  votre  parle- 
n ment  découragé  ceffbit  d’en  expofer  les  inconv4- 

V nients  

3»  Depuis  lyiojufqu’en  1771,  on  voit  les  Vingtièmes 
3)  demandés  par  Louis  XIV , par  le  feu  roi , & tou- 
3)  jours  demandés  comme  fecours  extraordinaires  : rien 
3)  ne  reffent  moins  la  contrainte. 

33  Sire  , les  qualités  de  'fecours  extraordinaires , de 
33  don  gratuit , font  eiîentiels  au  Dixième  ; la  liberté 
33  des  déclarations  , qui  paroît  extfaordinaire  , fi  l’on  ne 
33  penfe  qu’au  recouvrement,  ne  l’eft  pas  pour  qui 
i3  s’occupe  de  la  conflitution, 

33  Tout  propriétaire  a droit  d’accorder  les  fubfides, 
33  ou  par  lui-même  , ou  par  fes  repréfentants  ; s’il  n’ufe 
33  pas  de  ce  droit  en  corps  de  nation , il  faut  bien  y 
j3  revenir  individuellement  j autrement , il  n’eft  plus 
33  maître  de  fa  chofe , il  n’eft  plus  tranquille  proprié- 
33  taire  : la  confiance  aux  déclarations  perfonnelles , eft 
33  donc  la  feule  indemnité  du  droit  que  la  nation  na,  pas 
33  exercé , mais  n a pu  perdre  ÿ d’accorder  6*  répartir  elle- 
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II  me  femble^  Moniieur , qi/il  efl:  démontré 
que  la  nature  du  Vingtième  s’oppofe  à fa  pro- 
greüion  , qVii  n’a  jamais  été  deftiné  à s’accroître 
parralieiement  avec  ie  revenu  du  contribuable  ; 
ce  feroit  (i)  faire  naître  le  befoin  de  l’impôt , 
au  lieu  que  l’impôt  ne  doit  exifter  que  pour  le 
yy  befoin  Tous  nos  rois  ont  reconnu  cette 
vérité  ; ils  ont  toujours  promis  d’abolir  les  Ving- 
tremes  â La  paix  \ & fi  nous  les  voyons  proro- 
gés encore  , malgré  la  paix  malgré  le  caraélere 
inhérent  à ce  (ubfide  _j^malgré  la  parole  des  rois  ,, 
le  parlement  du  moins  a toujours  confervé  les 
principes  , & tranquillifé  les  peuples  par  les  mo- 
difications de  fes  enregilirements  ; modifications 
approuvées  par  le  feu  roi^  indiquées  par  lui  dans 

a même  les  Vingtièmes.  ^ ► T- 

)>  Le  feul  moyen  de  rendre  les  Impôts  légitimes , efl. 
3>  d'écouter  Li  nation  ; au  défaut  de  la  nation , le  feul 
5>  moyen  de  les  rendre  fiipportables  , efi-  d’écOuter 
3î  les  individus  ; enforte  que  la  déférence  aux  déciara- 
j>  tions  foit  du  moins  une  image  , un  veftige , un  dé- 
)}  dommagement  eonfervatoire  du  droit  national.  .... 
3>  Ces  maximes , données  par  la  raifon , recueillies  par 
3)  les  lois , confervées  par  les  faits , ont  régné , Sire  ^ 
33  pendant  6o  années.  — Depuis  1771 , on  s’en  écarte 
33  abfolument  ; auffi  le  royaume  eft  inondé  d’abus , 

33  retentit  de  plaintes  : aulîi  tontes  les  éleéfions  font-elles 
3)  ravagées  par  des  hommes  fans  frein,  comme  fans 
33  titres,  qui  font  aux  yeux  de  la  juftice,  des  con- 
53  cuffionnaires  33, 

( I ) Remontrances  du  parlemeijt  de  Normandie, 

^ févriex.1788. 
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fon  cdit  de  17^7  , corroborées  , s’il  eut  été  né. 
ccfïliire  ,'par  celui  de  1771  même  , qui  fe  référé 
à celui  de  1749  , lequel  renvoie  aux  rôles  de  1741  ; 
principes  reconnus  , enfin  , par  fa  majefté  elle- 
même  jlorfqu’en  1781  le  roi  a préféré  la  deman- 
de du  troifieme  Vingtième  , fans  aucune  aug- 
mentation des  cotes  , à cette  vérification  inquifi- 
toriale  qiik)n  cherche  à renouveler  aujourd’hui , 
dont  il  auroit , fiins  doute  , tiré  une  fomme  équi- 
pollente  à ce  troifieme  vingtième  y mais  qui  eût 
, été  contraire  à la  nature  de  cet  impôt. 

Le  Vingtième  n’ayant  point  été  confenti  & 
accordé  par  les  Etats-Généraux  y n^a  jamais  pu 
être  un  impôt  permanent  ; il  n’a  jamais  été  ap- 
pliqué à la  dépenfe  ordinaire  de  l’état ^-^ün  a dû 
le  verfer  dans  une'caifie  d’amortifiement , uni- 
quement deflinée  à liquider  les  dettes  de  la  guerre 
’ (i)  ; c’efi:  pour  ce  befoin  extraordinaire  & connu  ^ 

( I ) En  1788  , le  parlement  remontroit  au  roi , que 
« fl  la  deftination  des  Vingtièmes  avolt  été  remplie  , le 
principe  des  plaintes  n’auroit  pas  exifté.  Le  produit 
des  Vingtièmes  en  1749  , Ôc  depuis,  une  partie  de 
celui  du  Dixième , dévoient  être  verfés  dans  une  cailTe 
53  d'amortilîément.  On  a , difoit  alors  le  Parlement , 
33  flipprimé  cette  cailTe;  au  lieu  de  réformer  les  dé- 
33  penfes  , on  s’eft  difpenfé  d’amortir  les  rentes.  Qu’eft- 
33  il  arrivé  ^ que  les  Vingtièmes  font  perçus  & diflipés, 
53  les  peuples  plus  foulés , & l’état  plus  obéré.  Le  pro- 
33  duit  des  Vingtièmes,  employé  fidellement^  l’eût  ac- 
33  quitté  de  près  d’un  milliard  ; l’économie  eût  grodî 
3)  vos  ^réfors , l’^ifance  eût  confolé  vos  peuples  ; le« 
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qu^il  a été  demandé.  C’étoit  donc  une  fomme  dé- 
terminée & fixe  y dont  l’état  avoit  befoin  ; & la 
cour  y en  donnant  à ce  fubfide  momentané  une 
fandion  provifoire , n’a  jamais  entendu  autorifer 
la  levée  d’une  fomme  fupérieure  au  befoin  du 
moment. 

Il  eft  donc  évident  que  le  Parlement  n’a  en- 
regifiré  que  la  fimple  prorogation  du  fécond  Ving-? 
tieme,  exiflant  jufqu’en  1790,  étendu  feulement 
fur  les  domaines  de  la  couronne  , & fur  ceux  des 
princes,  tenus  à titre  d’apanage  ou  d’engage- 
ment. 

Si  cet  édit  contenolt  un  nouvel  impôts  la  cour 
rauroit-elle  enregiftré  ? En  1778,  elle  remontroit 
au  rof  '«  que  tout  propriétaire  a droit  d’accorder 
les  fubfilîes  , ou  par  lui-même  ou  par  fes  re- 

préfentants  ; que  des  monuments  de  notre 

hiffoire  , des  principes  de  la  monarchie  Fran- 
jj  çaife , & de  tout  état  bien  ordonné , réfulte 
cette  vérité  trop  oubliée  , mais  inconteftable  , 
que  le  feul  moyen  de  rendre  les  impôts  légiti- 
??  mes  , efl  écouter  la  nation  & en  1787  ^ 
au  moment  même  011  le  parlement  déclare  fon 
incompétence  en  matière  d’impôt , & réclame  le 
confentement  préalable  des-  états  - généraux  , 
comme  indifpenfable  à leur  étabrilTement  , on 
oferoit  dire  , on  pourroit  perfuader  que  changeant 

3)  fubfides , levés  avec  douceur , feroient  donnés  fans 
3»  réclamation;  & votre  parlement  n^auroit  point  à 
3»  porter  aux  pieds  du  trôiie , les  plaintes  de  la  nation 
y»  fur  les  Vingtièmes  j;. 
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tout-à-coup  de  fyftûme  , il  enregiftre  le  plus  vi- 
cieux des  impôts  , celui  de  l’augmentation  pro-  • 
greflive  des  Vingtièmes!  & c’elt à cette derniere 
époque , que  l’on  {•»laceroit  une  démarche  aulE 
contraire  à la  dodrine  falutaire  dont  la  cour  a 
folennellement  fait  profeffion  ! Non , Monfieur, 
la  cour  n’a  pu  ni  dû  ; elle  n’a  voulu , & elle  n’a , 
en  elfet , enregillré , je  le  répété  encore  , que  la 
fimple  prorogation  du  fécond  Vingtième  , régi, 
fl  l’on  veut,  par  l’édit  de  1749  , mais  auflî  par 
toutes  les  lois  fubféquentes  intervenues  fur  cette 
matière  , & par  les  modifications  appofées  à leurs 
enregiflrements. 

Ce  vœu , cette  volonté  exifient  dans  tous  fes 
arrêtés , & notamment  dans  celui  qui  a accom- 
pagné l’enregiflrement  de  cette  prorogation , au- 
quel elle  ne  s’efi:  déterminée  que  par  les  plus  im- 
portantes confidérations. 

Meilleurs  fe  les  rappellent , fans  doute  : en  en- 
regiftrant  cet  édit  , ils  ont  opéré  le  retrait  de 
deux  impôts  défaftreux  , qui  avoient  excité  les 
alarmes  des  peuples , qui  avoient  été  enregifirés 
€11  lit  de  jujîice  y dont  la  cour  avoit  déclaré  la 
tranfcription  ordonnée  être  faite  fur  fes  regiflres 
les  publication  & difiribution  nulle  s y illégales 
& incapables  de' priver  la  nation  d'aucun  de 
fes  droits. 

Mais , malgré  d’aulfî  grands  motifs  , la  cour 
n’a  confenti  d’autre  extenfion  (i)  d’impôt,  que 

{ I ) Cette  vérité  répond  feule  aux  trois  griefs  énon- 
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celle  des  nouveaux  objets  fouflraits , depuis  1749, 
à ce  genre  d’impofition  , quoiqu’il  fût  libre  au 
roi  de  les  y affujettir  , puifqu’il  ne  s’agit  ici  que 
de  Tes  propres  domaines  & de  ceux  des  princes  , 
tenus  à titre  d’apanage  ou  d^engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  compagnie  a tou- 
jours été  l’égalité  proportionnelle  des  impôts  entre 
tous  les  contribuables , mais  jamais  l’extenlion  de 
leur  malTe  ; & la  feule  efpérance  de  parvenir , par 
la  juflice  d’une  telle  répartition , à foulager  le 
pauvre , en  faifant  contribuer  le  riche  proponion- 
nément  à la  ma£e  des  fubjides  exifiants  y l’a 
portée  à enregiflrer  l’établifîement  des  alTemblées 
provinciales  ^ même  fans  attendre  les  réglements 
nécelfaires  à leur  organifation  ; & cependant , 
quoique  cette  idée  fût  la  bafe  de  la  fubvention 
territoriale  y le  parlement  ne  crut  pas  même  pou- 
voir en  prendre  connoiflance , parce  que  c’étoit 
un  impôt  nouveau  y & qu’il  préfentoit  une  fur- 
charge  pour  les  peuples , en  ce  qu’il  excédoit  la 
quotité  aétuelle  des  Vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs  , fi.  les  prétentions  fifcales 
étoierit  admlffibles  y fe  feroient  certainement  op- 
pofés  à l’enregiftrement  de  l’édit  de  feptembre 
1787  ; & je  dois  dire  ici  , comme  le  parlement 
de  Touloufe  l’a  remontré  au  roi  pour  les  pro- 
vinces de  fon  relTort  y u qu’une  plus  exade  ré- 

cés  dans  l’arrêt  du  confeil  ci-après,  & qui  ont  déter- 
miné la  cafTation  de  l’arrêté  pris  par  le  parlement  fut 
ce  récit. 


» partition  ne  doit  pas  fervir  de  prétexte  à dou- 

hier  le  poids  de  l’impôt;  & que  fi  l’cdit  de  fep- 
» tembre  préfenre  le  feus  que  l’adniinlllration 
>5  s’elforce  de  lui  donner  , les  peuples  font  1 
73  jamais  placés  entre  la  nécellité  d’accepter  les 
>7  abonnements  les  plus  onéreux , & le  malheur 
77  d’étre  tourmentés  de  nouveau  par  les  agents 

77  du  tife  77. 

Mais  une  idée  confolante  doit  rafTurcr  la  com- 
pagnie : l’édit  meme  eft  garant  de  ce  qu’elle  a 
fait,  comme  fa  conduite  le  fera  toujours  de  Tes 
fentiments  ; les  vraies  intentions  du  roi  y font 
tellement  marquées,  qu^il  ne  m’eft  pas  permis  de 
douter  du  fuccès  des  réclamations  que  la  cour 
efl:  en  droit  de  faire.  Sa  majellé  y témoigne  , 
qu’elle  n’a  pas  voulu  chercher  un  droit  nouveau 
dans  la  prorogation  de  ce  fécond  Vingtième, 
puifqu’elle  reconnoît  qu!il  y auroiè^ peut  être 
de  V inconvénient  à chercher  dans  un  nouveau 
droit  .y  le  fecours  même  prejpint  que  les  hefeins 
de  rétat  pourroient  exiger.  On  va  plus  loin  en- 
core ; & le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception 
de  ce  fécond  Vingtième  puijje  caufer  une  in- 
quiétude àfes  fujets. 

Ces  fentiments  de  juflice  & de  paternité , tels 
que  je  viens  , Monfieur  , de  les  expofer,  ne  nous 
ont-ils  pas  été  confirmés  de  la  bouche  meme  de 
fa  majeflé  , lorfqu’eile  efl  venue  dire  à fon  par- 
lement , de  nouveaux  impôts  ne  feront  pas  éta- 
Mis  Ù mes  engagements  feront  remplis  (i). 

( I ^ A la  fçance  du  19  novembre  1787, 
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Je  ne  me  permets  point  d^ifoîer  cette  parole 
royale  de  celles  qui  la  précèdent  ou  qui  la  fui- 
vent  ; & le  véritable  fens  qu’elle  préfente  à 
tous  les  efprits,  eft  le  feul  qui  puilTe  tranquil- 
lifer  les  peuples  : « J’aurois  voulu  , dit  le  roi , 

n^avoir  plus  recours  à la  relTource  des  em- 
p)  prunts  ; mais  l’ordre  & l’économie  ne  peuvent 
» fuffire  qu’avec  le  temps  ; des  emprunts  bornés 
py  & bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libé- 
py  ration  , mais  ne  l’empêcheront  pas  ; z>je:  no  u- 
py  VE  AU  N.  IMPOTS  NE  SERONT  PAS 
py  ÉTABLIS,  ET  MES  ENGAGEMENTS  SE^ 
py  RONT  REMPLIS 

Ainfi,  le  roi  n’a  pas  voulu  que  de  nouveaux 
impôts  fulTent  établis  : les  augmentations  des 
cotes  feroient , fans  contredit , un  impôt  tout 
nouveau  , la  fois  contraire  aux  loi^ , aux  prin- 
cipes : fa  majeflé  n’a  donc  pu  ni  voulu  , & 
le  parlement  n’a  pu  ni  entendu  enregidrer  au- 
tre chofe  que  la  prorogation  jufqu’en  1792.  du 
fécond  Vingtième  exidant  aujourd’hui  ( i ),  Les 
extenlions  de  ce  même  impôt  font  donc  con- 
traires au  vœu  du  roi , à fa  volonté  légitime  .* 
elles  alarmeront  fans  doute  fa  judice. 

Un  feul  mot , dans  cet  édit , a fervi  de  prétexte 

( I ) Une  fimple  prorogation  , à f égard  des  contri- 
buables ordinaires’,  une  extenhon  (fi  l’on  peut  fe  fer- 
vir  de  ce  terme  ) au  profit  du  roi , en  ce  que  l’édit  de 
ï787.r’a{rujettit  aux  Vingtièmes  les  propres  domaines 
de  Sa  Majefté , foit  qu’ils  foient  tenus  à titre  d’apa- 
page  ou  d’engagement. 
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à Pavidité  fifcale  ; 5c  quoiqu’il  foit  combattiï‘ 
d’avance  par  les  principes , par  les  lois  , par  la 
volonté  du  légiflatcur,  je  dois  encore  le  difcu- 
ter  en  lui-même  , pour  éviter  jufqu’au  repro- 
che de  l’avoir  pafl'é  fous  filence. 

Voici  les  difpofitions  dont  on  voudroit  abu- 
fer , pour  Cn  induire  la  progrellion  de  l’imput  ; 

« Voulons  que  lefdits  Vingtième  & quatre  fous 

pour  livre  du  premier  vingtième  fbient  per- 
y)  çus  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume  , 
yy  pays  , terres  & feigneuries  de  notre  obéif- 
yy  fance , fur  i’univerfalité  du  revenu  des  biens 
yy  qui  y font  fournis  par  lefdits  édits  & décla-  • 
yy  rations  précédemment  intervenus , fans  aucune 
yy  diilindion  ni  exception  telles  qu’elles  puiilent 
yy  être  ^ même  fur  les  fonds  de  notre  domaine , foit 
yy  qu’ils  foient  pofTédés  à titre  d’apanage  ou  d’en- 
yy  gagement  , ou  même  qu’ils  foient  entre  noS' 
yy  mains  & régis  par  les  adminiflrateurs  de  nos 
yy  domaines  ; 5c  ce  , dans  la  jufle  proportion  des 
yy  revenus  elFedifs  qui  doivent  fupporter  lefdites 
yy  impofitions  , aux  dédudions  néanmoins  que 
yy  les  édits  & déclarations  ont  accordées  fur  les 
yy  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  oné- 
yy  reufes  aux  propriétaires  yy. 

On  pourroit  dire  qu’il  réfulte  de  ces  difpofi- 
tions , que  le  roi  ne  demande  que  le  fécond 
Vingtième  des  revenus  qui  doivent  fupporter 
lefdites  impofitions , conformément  aux  préçé^ 
dents  édits  , 5c  que  le  roi  entend  que  chaque 
contribuable  paye  fa  contribution  dans  la  majfa 
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tîe  ce  fécond  Vingtième  \ & ce  ^ dans  la  jufie 
proportion  de  fes  revenus  effeclifs  , mais  fans 
aucune  augmentation  du  total  de  V impôt , puif- 
que  l’augmentation  de  l’impôt  eil  contraire  aux 
lois  , & que  ces  lois  font  confirmées  par  ce 
même  édit. 

Mais  cela  même  efi:  décidé  de  la  maniéré  la 
plus  précife  par  les  infirudions  adrefiees  le  9 
novembre  ^7^7  y par  les  ordres  du  roi  , à tou- 
tes les  afTembiées  provinciales.  On  y trouve  ce 
qui  fuit  : 

L’édit  du  mois  de  feptembr^ ne  contient  réelle- 
>>  ment  de  difpofitionsnouvelles,  que  celles  qui  afi* 
yy  fujettiflent  auffi  àl’impofition  des  Vingtièmes  le 
7y  domaine  même  de  la  couronne , & font  cefier 
les  exceptions  qui  s’étoient  introduites  à l’é- 
>y  gard  de  quelques  propriétaires  ; & il  ne  con-- 
>y  tient  rien  ^ d* ailleurs  ^ qui  n ait  déjà  été  pref 
7>  crit  par  V édit  de  mai  Z74s  , et  les  lois 
yy  GÉNÉRALES  SUBSÉQUENTES  yy. 

Il  n’en  faut  pas  davantage  ; & je  fuppofe  que 
l’édit  de  feptembre  17B7  eût  anéanti  toutes  les 
lois  précédemment  intervenues  fur 'les  Vingtiè- 
mes, cet  édit  du  moins  référé  immédiatement  à 
celui  de  1749.  Or,  Tédit  de  mai  1749  n^éta- 
blilToit  pas  un  impôt  progrefiîf  ; la  compagnie 
Ta  démontré  ; & ce  qu’elle  a dit  en  1778  , pour- 
roit  être  répété  aujourd’hui  , fi  cela  étoit  né- 
cefTaire.  Mais  la  défenfe  des  vérifications  & des 
exténfions  de  la  mafTe  des  Vingtièmes,  eft  toute 
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feite;  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  maintenir  (i)J 
En  effet  , Monfieur,  l’édlt  de  fubventlon  ter- 
ritoriale portait  ruppreillon  des  deux  Vingtiè- 
mes. En  retirant  cet  édit  pour  laifTcr  fubliller 

( I ) Il  n*a  pas  été  pofTible  au  gouvernement  de  fair# 
de  l’édit  de  feptembre  1787  , un  édit  tout  neuf.  11  n’eft 
qu’une  prorogation  ; & cette  idée  fe  trouve  malheureu- 
fement  trop  oppofée  à celle  de  création.  Il  a donc  fallu 
néceffairement  que  l’édit  de  1787  fe  rapportât  à un 
autre  édit  antérieur  , quelconque.  L’adminiftration  a 
cherché  à écarter  toutes  celles  des  lois  antérieures  qui 
défendoient  l’extenfion  des  cotes  ; mais  elle  a été  for- 
cée de  s’arrêter  enfin  à l’édit  de  /749*  Elle  n’a  pu  fe 
repofer  fur  une  bafe  qui  lui  fût  en  apparence  plus  fa- 
vorable ; mais,  comme  l’édit  même  de  -i749nerem- 
pli;  point  fon  defir  de  gradualité , il  s’enfuit  que  les 
miniftres  ont  eu  beau  fe  faire  petits , pour  paffer  à 
I l’enregillrement  ; leur  fyftême  eil  refté  à la  porte.  Il 
y a lieu  de  croire  que  les  états-généraux,  loin  de 
. fouferire  à rendre  les  impôts  progreffifs , ce  qui  eft 
deftrttélif  de  toute  induftrie,  & mine  fourdement  ,un 
royaume  agricole  , diront  que  l’impôt  territorial  ne 
pourr  a jamais  fouffrir  d’extenfion , que  tous  les  2 5 ou  mê- 
me tous  les  50  ans,  fi  les  befoins  de  l’état  l’exigent  après 
une  telle  révolution  d’années  ! alors  les  propriétaires  je- 
tèrent leurs  économies  dans  leurs  terres  , au  lieu  de  les 
difliper  en  objets  de  luxe , ou  de  les  placer  de  maniéré 
à n’être  pas  mis  à l’amende,  par  un  furcroît  d’impôts  ; 
ce  qui  a fi  cruellement  augmenté'  parmi  nous  la  fureur 
de  m.ettre  aux  emprunts,  de  placer  en  viagers,  de 
faire  l’agiot , d’ufer  enfin  de  fa  fortune  de  tant  de 
maniérés  également  immorales  6c  contraires  au  bi^n 
réel  de  l’état.  ■ - , , ; 
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les  Jeux  Vingtièmes , on  a ordonné  que  les  lois 
qui  Favoient  établi,  rentreroient  dans  toute  leur 
vigueur  (i).  Le  fécond  Vingtième  acluel,  comme 
fa  prorogation  pendant  179.1  & 1792  , font  donc 
fournis  aux  difpoftions  & modifications  des  lois 
rendues  fur  le.  fécond  Vingtième  , antérieurement 
a l édit  de  Troyes.  Or , la  volonté  du  tégifla- 
teur  eft  que  ces  lois  antérieures  foient  & main- 
tenues & exécutées  ; maintenues  ^ puifque  Pédit  de 
feptembre  dernier  l’ordonne  ; exécutées,,  puifque 
le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception  du  fécond 
Vingtième  puifTe  caufer  aucune  inquiétude  à fes 
fujets , ni  qu  die  puijje  être  la  fource  d'un  nou-- 
veau  droit  leve  fur  eux. 

Il  efl  donc  abfurde  de  fuppofer  dans  l’édit  de 
feptembre  1787  , une  extenfion  contre  laquelle 
les -principes,  les  lois  antérieures^  le  vœu,  Fin- 
tention,  la  volonté  delà  compagnie,  l’édit  même 
réMent  également. 

f I ) « Ordonnons  que  les  édits  & déclarations  pré- 
cédemment  intervenus,  relativement  aux  Vingtie- 
w mes , autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à locca- 
fion  du  troifeme  Vingtième  , foient  exécutés  comme 
î>  avant  nofdits  édit  & déclaration  du  mois  d’août  der- 
» nier  n. 

Cet  édit  eft  celui  de  la  fubvention  territoriale , que 
le  roi  retire. 

Cette  déclaration  eft  celle  fur  le  timbre , que  le  roi  re- 
tire par  ce  même  édit. 

Sa  Majefté  remplace  ces  deux  impôts  par  le  rétablif- 
fement  du  fécond  Vingtième  ( qui  avoit  été  fupprimé 
par  la  fubvention  ) , & encore  par  la  prorogation  de  ce 
fécond  Vingtième , pendant  1791  & 179a. 
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C^efl:  une  erreur  d’autant  pjiis  coupable, que 
fes  effets  feroient  fans  remede.  Une  fimplepro- 
rogatFon  prodiure  un  accroilfement  î & cet  ac- 
croiffement  ne  (devenir  une  extenfion  à la  pro- 
rogation , qu’autant  qu’un  tel  accroifTement  ex- 
céderoit  cette  proportion  mathématique  aduelle  , 
combattue  par  les  principes,  réprouvée  par  la  rai- 
fon  , la  ^politique  , & proferite  par  des  lois  dont 
l’édit  de  feptembre  1787  , loin  de  prononcer 
l’abrogation^  ordonne  l’exécution! 

Tel  efl , cependant , Monfieur , le  fyftême  de 
radminiftratïon  (1).  Il  eil  allez  connu  pour  que 
la  cour  me  difpenfe  d’eri!  rapporter  la  preuve 
écrite  *,  on  la  trouveroit , cette  preuve , confignée 
dans  le  difeours  de  M.  le  garde-des-fceaux  , à 

^ I ) Les  procès  - verbaux  de  toutes  les  affemblees 
provinciales  ne  permettent  pas  d’en  douter.  . . . On 
y voit  nettement  que,,  félon  l’adminiUrateur , cette 
fjmple  prorogation  du  fécond  Vingtième , commen- 
çant par  l’année  1791  pour  les  deux  années  179^  ^ 
179a,  doit  produire,  f/èi  les  fix  derniers  mois  \ySB , un  ac- , 
croiffement  qui  n’aura  d’autre^ terme  que  celui  de  la  pro- 
rogation indiquée  par  la  dénomination  de  deux  Vingtiè- 
mes & 4 fous  par  livre  des  revenus  acluels  de  chaque 
contribuable,  fixés  de  nouveau,  par  de  nouvelles  vé- 
rifications inquifitoriales  j ou  , ce  qui  eft  la  même  chofe 
pnr  des  abonnements  arbitrairement  fixés , & qui  tous, 
ont  été  demandés  plutôt  au-defîiis  de  ce  que  pourroient. 
produire  ces  nouvelles,  vérifications  , qu’au  niveau  de 
ce  qu’elles  pourroient  atteindre  , même  fans  compenfa- 
tions  des  frais  , des  lenteurs  & des  difficultés  qu  elles  ne 
peuvent  manquer  d’occafionner. 
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laféance  du  19  novembre  dernier,  dans  les  or- 
dres imprimés  adrelTés  à toutes  les  alTemblées 
provinciales  du  royaume  , & dans  le  compte 
rendu  au  roi  au  mois  de  mars  1788. 

Je  bornerois  ici  mes  réflexions,  fi  je  ne  croyois 
devoir  encore  obferver  à la  cour  ; 

Qu’au  premier  juillet  prochain  , les  cotes  des 
contribuables  doivent  être  changées  , augmen- 
tées conformément  à ce  fyfiême  : 

Que  cette  furcharge  d’impofitions,  équipollente 
peut  être  au  troifieme  Vingtième  éteint^nQ  tom- 
bera pas  fur  quelques  particuliers  illégitime- 
ment exempts  des  impôts  légalement  établis  , 
mais  fur  tous  ceux  qui,  au  jugement  de  foi- 
difams  contrôleurs  & vérificateurs  des  Vingtiè- 
mes, feront  par  eux  cenfés  ne  pas  payer,  dans 
ce  moment , dans  la  vér  itable  proportion  de  leurs 
revenus  effedifs  aduels.  ( On  fent  qu’il  n’efl:  pas 
un  feul  propriétaire  qui  puifTe  , avec  un  pareil 
fyfiême  , élever  la  prétention  de  ne  pauvoir 
être  vérifié  de  nouveau)  : 

Que  les  peuples  vont  le  trouver  fournis  à la 
rigueur  d’eflimations  nouvelles , qui , fuivant  le 
gouvernement  , <<  n’auront  d’autre  terme  que 
celui  de  la  proportion  indiquée  par  la  déno- 
mination  même  d’impôt  de  deux  vingtièmes 
« & quatre  fous  pour  livre  d’i'celui  des  revenus 
n effedifs  de  chaque  contribuable  ; cet  impôt  ? 
^5  félon  r adminiftrateur  ^ ne  pouvant  être  ré- 
puté  extenfif^  qu’autant  qu’il  excéderoit  une 
?>  telle  proportion  n ; 


Qu’il  eft , par  conféquent,  très-urgent  de  s'^oc- 
cuper  de  cet  objet  ; de  prévenir  ces  recherches 
odieufes  , que  les  fujets  du  roi  redoutent  plus 
encore  que  l’impôt  lui-mcme;  & de  diHiper  les 
incertitudes  que  l’on  a pu  faire  naître  dans  les 
afiémblées  provinciales  fur  la  véritable  bafe  de 
leurs  fonétions. 


Je  vous  prie , Moniteur , de  vouloir  bien  met- 
tre en  délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  fur 
mon  récit,  ’ 


Arrêté  du  Parlement , toutes  les 
Chambres  ajfèmblées  , les.  Pairs  y 
féants. 


Du  mardi  29  avril  1788. 

X-i  A cour,  délibérant  fur  le  récit  d’un  de  MeA 
fleurs , confidérant  : 

Que  l’augmentation  progrelîîve  des  Vingtiè- 
mes fur  l’augmentation  progreiîive  des  revenus , 
feroit  deftrudive  de  la  propriété  des  citoyens , & 
de  leur  indüllrie  ; 

‘ Que  ce  principe  repoulTé  par  tous  les  édits  & 
enregiflrements , depuis  l’établilTement  du  dixième^ 
efl  détruit  fans  retour  par  les  remontrances  de 
la  cour  de  1778  , fur  la  même  matière  ; 

Que  l’édit  de  feptembre  , vérifié  à Troyes , ne 
fa  point  autorifé; 
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Que  la  cour , en  ordonnant  Fenregiflrement 
de  cet  édit  , n’a  point  entendu  approuver  un 
fyilêine  d’aLigmentï^tion  & de  vérilication  , qui , 
fous  un  autre  nom , tendroit  à faire  payer  zu%. 
peuples  les  quatre  vingt  quatre  millions  , & peut- 
être  au-delà  , de  la  fdbvention  territoriale  révo- 
quée par  l’édit  de  feptembre  dernier  ; 

A arrêté  que  ledit  Récit  ^ enfemble  les  pièces  y: 
mentionnées  (i),  feront  communiqués  aux  gens, 
du  roi  ; lefquels  s’informeront  , par  la  voie  des: 
fubdituts  du  procureur-général  du  roi,  del’exif- 
tence  & de  la  conduite  oes  contrôleurs  des  Ving- 
tièmes P indiqués  audit  Récit , & rendront  compte 

( ï ) En  exécution  de  cet  arrêté  ^ les  gens  du  roi  ont 
été  mandés , & il  leur  a été  remis  fur  le  champ  : 

Ledit  arrêté,  pris  par  le  parlement,  toutes  les. 
chambres  affemblées,  les  pairs  y féants , ledit  jour  2.9> 
avril  Ï788. 

Ledit  récit. 

3°.  Le  difcours  de  M.  le  garde  des  fceaux  , à la  féance* 
<îu  19  novembre  1787. 

4®.  Les  ordres  minidériels , adreffés  aux  affemblées 
provinciales. 

5°.  Le  dernier  compte  rendu  au  roi,  au  mois  de  mars 
1788.  Lefdites  trois  dernieres  pièces  établiffant  la  gra- 
dualité progrelîive  des  Vingtièmes. 

6°.  Enfin , la  copie  de  la  formule  fignée  Saillard  , 
Controleur  des  Vingtièmes  , portant  ordre' aux  fyndics 
des  paroiffes  dans  le  Poitou , d’avertir  les  habitants , 
defdkes  vérifications,  à l’iffue  de  la  meffe  paroiffiale». 


à la  conr  du  réfultat  defdites  informations  ^ le  mar- 
di 27  mai  prochain. 


Nota.  Oïl  croit  devoir  joindre  ici  Varrh  du. 
confeil  du  4 mai ^ portant  cajj'ation  de  Variété 
ci-dejffus  , quoique  cet  arrêt  du  confcil foit  déjà 
cajfé  de  fait  par  le  con  feil  lui-même  y qui  vient 
de  donner  aux  intendants  les  ordres  nécejf aires 
pour  empêcher  Vextenjion  de  la  majfe  des  Ving- 
tièmes , ci-devant  projetée  ; mais  le  confeil  ne 
connoijjhit  pas , lorfqiCil  a cajfé  V arrêté  du  par- 
lement , le  Récit  fur  lequel  cet  arrêté  a été  pris  , 
ainfi  quoii  peut  s'en  convaincre  par  la  note  oà 
Von  fait  remarquer  une  phrafe  qui  feule  détruit 
abfolument  tous  les  motifs  fur  lef quels  le  confeil 
avait  motivé  fa  décifioii. 


\ 
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^RRÊT  DU  Conseil  d’État  du 
Roi  , qui  cajfe  deux  Jlrrêtés  du  Par- 
lement de  Paris , des  zg  jdvril  & 
2 Mai  1788. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d*Etaty  du  4 Mai  iy8S. 

Ij  E ROî  s’eR  fa^  repréfenter  dans  fon  confeil; 
les  arrêtés  pris  par  fon  parlement  le  29  a^ril  der- 
nier & le  3 du  préfent  mois.  Sa  Majellé  a re- 
connu , 1°  que  l’arrêté  du  29  avril  ef:  contraire  aux 
îermes  exprès  dei’édit  du  mois  d’odobre  dernier  ^ 
& à l’arrêt  d’enregiflrement , que  le  parlement  fait 
bien  ne  pouvoir  pas  réformer  lui-même  : 2®  Que 
cette  contrariété  eft  d’autant  plus  frappante  , que 
l’édit  du  mois  d’oâobre  dernier  , en  affujettilTant 
aux  Vingtièmes  les  domaines  & les  apanages  qui 
n’y  contribuoient  pas  auparavant , & l’arrêté  dé- 
clarant  que  ledit  édit  n’ordonne  aucune  extenfion 
d’impoiition,  il  s’enfuivroit  que  dans  un  temps 
difficile  par  l’augmentation  des  befoins  de  l’état , 
le  roi  auroit  diminué  fa  recette  , au  lieu  de  l’aug- 
menter : 30  Que  cet  arrêté  ne  peut  avoir  pour  but^ 
que  de  traverfer  les  opérations  faites  pour  que 
chacun  foit  impofé  a fa  jufle  taxe  ; opérâtions 
commencées  depuis  qu’il  y a des  Vingtièmes , qui 
n’ont  point  été  achevées  pour  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume , & qui  doivent  l’être  pour 
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tjue  tous  les  fujets  du  roi  foîent  traités  égale- 
ment. 4”  Qu’en  examinant  l’arrêté  du  3 mai  pré- 
fenr  mois  , le  roi  a vu , avec  douleur , que  pendant 
qu’il  emploie  tous  Tes  foins  à rétablir  l’ordre  dans 
les  finances , pour  éviter  les  malheurs  qu’ameneroit 
l’impofiibilité  de  remplir  fes  engagements  ; que 
pendant  qu’il  a commencé  à faire  des  facrifices 
plus  grands  que  ceux  qu’il  avoit  fait  efpérer  ; 
qu’il  vient  de  faire  connoître  folemnellement  à 
la  nation,  l’état  de  fes  affaires  , pour  que  fon 
peuple  entier  foit  témoin  des  opérations  faites 
pour  réparer  les  malheurs  du  temps  paffé  ,*  qu’il 
a appelé  , en  quelque  forte  , à fon  confeil,  les 
députés  de  toutes  les  provinces , qui , dans  quel» 
ques  années  fe  trouveront  choifis  par  i’univer- 
faiité  de  fes  fujets , & par  lefquels  la  nation  aurar 
acquis  la  connoiffance  parfaite  de  fes  affaires , qui 
fervira  de  bafe  aux  délibérations  de  l’affemblée 
nationale  indiquée  avant  1792.  *,  que,  pendant  ce 
temps  là-  même  y les  parlements , qui  exagèrent 
leur  zele  pour  la  convocation  de  ces  affemblées 
nationales , femblent  avoir  pris  à tâche  de  tra- 
verfer  par  tous  les  moyens  pofïîbles  les  gran-. 
des  opérations  pour  lefquelles  le  gouvernement 
auroit  befoin  de  la  plus  grande  tranquillité  & 
de  la  plus  grande  confiance  ; qu’ils  chercheni 
tous  les  jours  à fufeiter  de  nouveaux  obfiacles;- 
qu’ils  veulent  élever  à la  fois  toutes  les  quef- 
fions  qui  peuvent  amener  de  nouveaux  embar- 
ras. Enfin , que  fous  prétexte  de  rumeurs  publi- 
' ques , fon-  parlement  cherche  à répandre  ràilarm^ 
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dans  le  peuple , dont  le  bonheur  fait  Toccupcl- 
tion  entière  du  roi  ; & que  par  des  précautions 
dont  l’inutilité.efi:  aulïï  fenfible  que  l’illufion , 
il  veut  femer  la  terreur  ^dans  toutes  les  provin- 
ces, par  l’envoi  aux  bailliages , de  fes  arrêtés  , 
quoiqu’ils  foient  étrangers  à l’objet  de  leurs  fonc- 
tions & à leurs  devoirs  : que  le  roi  ne  peut  laif- 
fer  fubfifter  des  arrêtés,  qui  ,fans  prétexte  comme 
fans  motifs , oient  déclarer  que  les  lois  fonda- 
mentales font  en  danger  ; ni  permettre  qu’ils  foient 
envoyés  dans  les  bailliages  , olï  ils  ne  pour- 
roient  qu’induire  les  peuples  dans  une  erreur  fu- 
nefle  fur  les  véritablês  intentions  de  fa  majellé. 
A quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport.  Le 
roi  étant  en  fon  coiifeil , a calTé  (i)  & annulié , 

( I ) Nous  apprenons , dans  Finftant , qu’un  arrêt  du 
confeil , en  date  du  20  juin  1788,  ordonne  pofitive- 
ment  que  la  malTe  des  Vingtièmes  ne  fera  point  aug- 
mentée. Il  eft  vrai  qu’on  ajoute  , pour  cette  année  , & 
toujours  en  fuppofant  que  Sa  Majellé  eft  fondée  à éle- 
ver cet  impôt,  parallèlement  aux  revenus  des  contri- 
buables. Ces  détours  n’empêchent  point  les  gens  éclairés 
d’être  touchés  de  l’hommage  que  le  confeil  vient  de  ren-. 
dre  à la  vérité  contraire.  11  faut  efpérer  qiiiine  année  de 
réfie xwns  fera  fentir  aux  adminiftrateurs  même  com- 
bien il  feroit  dangereux  de  rendre  les  impôts  inceftam - 
ment  croilTants  avec  les  revenus,  fans  pouvoir  même 
diminuer  avec  eux  : mais  ce  qu’il  étoit  important  qu’on 
sût  dès-à-préfent , c’eft  qu’un  tel  impôt  ni’eft  point  éta- 
bli encore , 6:  que  les  extenfions  données  en  différents 
temps  la  plupart  des  fubfides , & notamment  aux 
yingtiemes , n’ont  jamais  eu  pour  cpnfentement  & pou^ 
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cafTe  & ^nnulle  les  arrêtés  pris  par  les  officiers 
de  Ton  parlement , les  2,9  avril  dernier  &:  3 mai 
préfcnt  mois  ; fait  défenfes  auxdits  officiers  d’en 
rendre  à l’avenir  de  pareils , fous  peine  de  dé- 
fobéiffiance.  Ordonne^  fa  majellé^  que  le  pré- 
fent  arrêt  foit  iigniiié  de  Ton  très -exprès  corr.- 
mandement,  à fon  procureur-général  au  parle- 
ment de  Paris  & aux  officiers  dudit  parlement , 
dans  la  perfonne  du  greffier  en  chef.  Fait  au 
confeil  d^état  du  roi , fa  majeflé  y étant  , tenu 
â Verfailles:  le  4 mai  1788.  Signé,  le  Baron 
de  Breteuil. 

titre  , des  lois  librement  vérifiées  dans  les  cours , mais 
des  arrêts  du  conJeil^iQh  que  feroit  C 2lni-ci,fi  Ton  ofoit  éle- 
ver Tan  prochain  la  même  prétention;  ou  fou  vent  même 
de  Jîmples  lettres  mijfives  des  minijîres  aux  Intendants 
des  Provinces.  Non-l'eulement  la  malTe  des  Vingtièmes 
devroit  être  aujourd’huida  même  qu’à  l’époque  de  fon 
établiflement  ; mais  ils  devroient  être  éteints , & les  peu- 
ples devroient  s’en  voir  aujourd’hui  déchargés,  parce 
que  leur  perception , tant  de  fois  prolongée , a fourni 
bien  au-delà  de  ce  qu’on  avoir  demandé  pour  liquider 
la  dette  de  la  guerre  ; mais  ‘on  a fongé  à recevoir  les 
Vingtièmes,  & la  cailTe  oii  ils  dévoient  être  verfés , 
n’efi  pas  encore  remplie  ! , . , . 
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RËCIT  """ 

L H %(. 

Fait  au  Parlement  de 
Paris  , les  Pairs  y 
féants  ^ le  'ic^  Avril 
1/88; 

Au  fujet  des  Vérifica- 
tions Miniftérielles , 
entreprifies  pour  ac- 
croître la  majjè  des 
Vinÿiiemes, 


RÉCIT 

Fait  par  un  de  Mefjîeurs  , in  tertiâ , 
& en  Parlement  ^ toutes  les  Chambres 
ajfemblées  ^ les  Pairs  y féants  , le 
Mardi  xg  Avril  1788; 

Au  fujet  des  vérifications  mlnijlérielles 
entreprifes  pour  accroître  la  mafle 
^ des  Vingtièmes. 


Nous  avons  différé  la  publication  de  ce  Récit  ^ 
parce  que  nous  avons  préféré  au  dejir  de 
le  faire  connoître , celui  de  nous  afjurer  de 
fon  exactitude  ; ce  qui  nous  a été  d* autant 
plus  difficile  3 qiC on  fait  combien  il  Vefl 
maintenant  de  pénétrer  dans  les  Greffes 
de  tous  les  Tribunaux, 


iTlÜNSlEUR, 

y Kl  l’honneur  de  déférer  a la  cour  un  abus 
contraire  aux  lois  & à la  tranquillité  des  ci- 
toyens ; cet  abus  eft  notoire  ^ & je  crois  qu’il  eft 
important  que  la  compagnie  s’occupe  des  moyens 
d’en  prévenir  les  fuites  fâcheufes. 
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Des  particuliers  , connus  fous  le  nom  de  co;t- 
troleurs  des  Vingtièmes  y munis  d’ordres  minil^ 
tériels , font  répandus  dans  les  campagnes  ; iis  par- 
courent plulieurs  provinces  du  relTort  de  la  cour, 
ils  adrelTent  des  ordres  circulaires  aux  fyndics  des 
paroilTes  ; j’ai  copie  de  la  formule  de  ceux  dont 
ils  fe  fervent  en  Poitou  : on  voit  au  pied  la  figna- 
ture,  SaillaPvD  , contrôleur  des  Vingtièmes  ^ 
& plus  bas  : ce  50  mars  i jSS. 

De  telles  rechercbes  ont  toujours  été  profcrites 
avec  la  plus  grande  févérité  ; & la  cour  n’a  jamais 
celTé  de  s’élever  contre  celles  qui  avoient  été  faites 
fecrétement , en  vertu  d’ordres  particuliers , ou 
même  de  iimpies  lettres  miniftérielles. 

Telle  a été  la  marche  conftante  du  parle- 
ment , depuis  le  premier  établiflément  de  ce  genre 
de  fubfides , comme  depuis  fon  renouvellement 
en  1749. 

Il  feroit  inoui  qu’on  voulût  profiter  de  quel- 
ques exprefiions , plus  ou  moins  claires  ^ de  l’édit 
de  feptembre  1787  , portant  prorogation  du  fé- 
cond Vingtième  , pendant  les  années  1791  & 
1792  , pour  en  Induire  que  cet  édit  renverfe  tous 
les  principes  en  matière  d’impôt , & détruit  toutes 
les  lois  antérieurement  rendues  fur  les  Ving- 
tièmes. 

Ces  principes  y ces  lois  y font  bien  connus  ; je 
vais  fuccindement  les  parcourir. 

Le  fécond  Vingtième  fut  ajouté  , pour  la  pre- 
mière fois , au  premier  vingtième  , dont  la  levée 
avoit  été  ordonnée  par  édit  du  mois  de  mai  1749 , 


f îXY  la  déclaration  du  7 juillet  pour  ne 

» durer  qu’autant  que  la  continuation  de  la  guerre 
» rendroit  ce  fècours  néccfïaire , pour  cefler  trois 
» mois  après  la  publication  de  la  paix  y & pour 
>5  être  levé  dans  la  meme  forme  & dans  les  mê* 
» mes  termes  qui  avoient  été  preferits  par  l’édife 
» de  mai  i749  > P^tir  le  premier  Vingtième 
Ce  font  les  termes  du  texte  de  cette  déclara-* 
tion  > qui  fixe  la  durée  du  premier  Vingtième  à 
dix  annüs  feulement , eft-il  dit  ^ à compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  paix. 

Cette  déelaratibn  ) qui  feiiibloit  pofor  un  termè 
certain  , au*delà  duquel  le  premier  Vingtième  ne 
pourroit  jamais  être  prorogé  > & qui  ; loin  d’or* 
donner  de  nouvelles  vérifications  & augmenta** 
tions  dans  les  cotes  des  contribuables  ^ fe  réfé** 
roit  àu  fécond  V ingtieme  de  la  mafie  des  revenus 
déjà  fournis  au  premier  Vingtième  , ne  fut  cepen- 
dant pas  eïiregifirée  en  la  cour , mais  publiée  aa 
château  de  Verfallleâ^  le  roi  tenant /a/2  lit  dû 
jufiiee , le  25  août  1756,  '• 

En  17^7  ^ le  roi  demanda  de  nôuVèaü  la  levée 
du  fécond  Vingtième  y d’abbrd  pour  quatre  an-* 
iiees  & demie  \ & fur  les  repréfentations  de  lâ 
cour , S.  M.  fe  borna  à deux  années.  Ce  fait  eft 
confiate  par  1 édit  du  mois  de  juin , portant  éta*‘ 
hliffement  (i)  de  ce  fécond  Vingtième  pendant 

(i)  Quoique,  dans  le  fait,  l’édit  de  juin  17^7  2i\tpToro^ 
& non  établi  le  fécond  Vingtième , ôn  fe  fert  ici  de 
f exprefïion  Etablijfemint , parçe  que  la  déclaration 
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les  années  iy6S  & 1769;  & quoique  le  parle-î 
ment  eût  alors  obtenu  une  abrogation  de  deux 
années  & demie  , il  n’enregillra  néanmoins  cet 
édit  « qu’à  la  charge  que  le  premier  & le  fécond 
99  Vingtièmes  , tant  qu’ils  auront  lieu , feront 
9>  perçus  fur  les  rôles  aduels , dont  les  cotes  ne 
9f  pourront  être  augmentées , à peine  contre  les 
9)  contrevenants  'd’être  pourfuivis  extraordinai- 
99  rement  par- devant  les  juges  qui  en  doivent 
99  connoître  99, 

La  compagnie  obferve  enfui  te  que  le  paye- 
ment du  fécond  Vingtième  pendant  deux  années, 
eft  le  dernier  effort  que  puiffent  faire  les  peuples  ; 
& que  fa  réliftance  à l’enregülrement  de  l’édit 
dq  mai  pré^œdent , aux  deux  lettres  de  jullion 
y relatives  y eft  fondée  fur  ce  que  le  parlement 
étoit  intimement  convaincu  que  les  peuples  ne 
pourroient  fupporter,  pendant  un  aufli  long-temps 
que  quatre  années  & demie  , une  impofition  aufli 
ûnéreufe.  - 

Cependant  un  édit  du  mois  de  décembre  1768 
publié  en  lit  de  jujîice  , prorogea  la  perception 
de  ce  fécond  Vingtième  y pendant  les  deux  années 

6 demie  dont  le  roi  avoit  confenti  la  révocation 
par  celui  de  juin  1767. 

C^efl:  ainfi  que  fa  prorogation  fe  trouva  arbi^ 
trairement  fixée  Jufqu’au  premier  juillet  1772. 

Nous  étions  alors  à cette  époque  où  les  lois 

7 juillet  1756,  qui  a , de  fait,  établi  le  deuxieme 
Vingtième , n*a  jamais  été  librement  enre^ij^rée , mai? 
jfeulement  publiée  en  lit  de  jujîice. 
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furent  renverfées  &le  parlement  difperfc  ; &:ron 
trouve  parmi  les  monuments  qui  la  caraéteiifent , 
l’édit  de  novembre  1771 , qui  femble  vouloir 
transformer  ce  fubfide  momentané , en  revenus 
permanents  de  l’état , & qui  proroge  le  fécond 
Vingtième  jufqu’au  premier  janvier  1781. 

Mais  l’édit  de  Février  1780 , fuccéda  à celui-ci , 

& fut  fournis  à l’enregiilrement  de  la  cour  ; dès 
ce  moment , les  principes  furent  rappelés  les 
droits  du  peuple  refpeélés. 

Cet  édit  ordonne  que  le  fécond  Vingtième  con- 
tinuera d’être  perçu  jufqu  au  dernier  décembre 
1790  c’eft  celui  qui  régit  aujourd’hui  le  fécond  . 
Vingtième  exiftant , jufques-&  compris  1790. 
Qu’il  me  foit  permis  de  rappeler  les  difpofitions 
'qu’il contient,  & celles  de  l’arrêt  de  fon  enregif- 
trement , rendu  toutes  les  chambres  alTemblées , v 
le  25  février  1780. 

L’article  premier  porte , comme  je  viens  , Mon- 
fieur  , d’avoir  l’honneur  de  le  dire  : « Le  fécond 
w Vingtième  continuera  d’être  perçu  , iufqu‘’au 
>>  dernier  décembre  I79^  inclufivement  j vou- 
Ions  que  les  cotes  des  propriétaires  dont  le  re- 
>5  glement  aura  été  fait , à compter  du  premier 
» janvier  1778  , ne  puiflfent , fous  quelque  pré- 
texte  que  ce  foit , être  augmentées  ni  exami- 
nées  de  nouveau  , pendant  le  cours  des  vingt 
fy  années  , qui  fuivront  ledit  réglement  ^ fi  les 
yy  Vingtièmes  , ou  partie  d’iceux , continuent 
fy  d’avoir  lieu  pendant  ledit  temps 

L’arrêt  porte  ; « Regiftré  fans  aucune  appro- 
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n batîon  des  vérifications  & augmentations  metn 
?:>  données  ou  indiquées  dans  ^article  premier. 

fy  Se  réferve  , ladite  cour  , de  fùpplier  le  roi  ^ 
V,  à la  ceflatîon  des  hoftilités  , de  fixer  un  terme 
>>  au  premier  vingtième  ^ & d’abroger  ta  durée 
?Ji,  du  fécond  yy. 

Ainfi  , le  parlement  n’a  jamais  varié  dans  fe^ 
principes.  En  17^7^  il  enregillre , pour  la  pre-. 
miere  fois , & pour  deux  années  feulement , l’éta-. 
bliffement  du  fécond  Vingtième  « à la  charge- 
que  tes  cotes  & du  premier  ^ du  fécond  V'ing--. 
tiemes  y ne  pourront  être  changées  ni  augmen^. 
tées  En  1768^  cet  impôt  efi  prorogé,. 
autorité  arbitraire  ^ jufqu’au  1^^.  juillet  1772.  ; 
cependant  le  mode  de  fà  perception  refte  le  même  \ 
on  ne  fonge  point  alors  ^ dans  ces  moments  Q 
favorables  à rextenfion  , à donner  la  moindro 
atteinte  aux  m-odifi cations  précédemment  appor-. 
tées  par  la  cour.  En  1780  ^Iq  roi  , lui-même, 
femble  regretter  l’extrême  rigueur  & les  vexa-^. 
tions  injufies  & illégales  qui  avoient  été  le  réfùK 
tat  de  rexécutîon  de  fbn  édit  de  novembre  177P  ; 
& de  lui-même  il  demande  ( & c’efi  le  premier 
article  de  l’édit  de  1780  ) , que  fes  fujets  vexés  , 
en  1778  , par  les  gens  du  fifc  , jouiflent , pendant 
vingt  années , du  repos  que  les  lois  dévoient  leur 
afiurer  pour  toujours. 

Le  parlement  enregiftre  l’édit  de  1 780  j mais 
dans  fon  arrêt,  rappelant  les  lois  anciennes , & fe 
conformant  à l’édit  de  1767,  il  s’exprime  ainfi  : 
Jans  approuver  les  vérifications  & augmentort 


7 

tîons  mentionnées  ou  indiquées  par  T article  , 
C’étoit  dire  qu’on  n^avoit  pas  eu  le  droit  de  chan- 
ger les  cotes  en  1778  ; & qu’on  n’avoit  pas 
celui  de  changer  celles  qui  ne  l’auroient  pas  en- 
core été. 

Les  modifications  appofées  aux  lois  que  je 
viens  de  citer , font  parties  intégrantes  de  ces 
mêmes  lois.  Ces  modifications  font  conformées 
aux  principes  ; & ces  principes  font , que  V impôt 
établi  par  Ve'dit  de  mai  z 74^  , n étoit  pas  de 
nature  à croître  progrejjivement  avec  les  revenus 
des  contribuables. 

La  compagnie  l’a  établi  dans  Tes  remontrances 
& itératives  remontrances  de  l’année  3778. 

Elle  y obferve  que  « la  teneur  des  édits  efl: 
uniforme  depuis  1710  jufqu’en  1775  ” * & fiir 
cette  mêmé  prétention  , que  l’édit  de  1749  , au- 
quel on  reconnoififoit  que  celui  de  1771  feroit 
référé  , porte  exprefifément , que  les  Vingtièmes 
Jeroient  proportionnés  aux  revenus  des  contrit 
huables  , le  parlement  s'exprime  ainfi  r 

« Quand  on  verroit , ce  qui  riefl  pas  y dans 
l’édit  de  1749 , la  proportion  mathématique 
>y  du  Vingtième  aux  revenus  , érigée  en  réglé 
9y  par  une  difpofition  précife  , il  faudroit  encore 
n y trouver  l’augmentation  progreflive  des  Ving- 
ju  tiemes  fur  l’augmentation  progreflîve  des  re- 
>>  venus  y ordonnée  d^ avance  y pour  jufiifier 
7y  les  opérations  entreprifes  depuis  1771  , &:qul 
ont  augmenté  les  Vingtièmes  de  près  de  dix 
n millions. 


tiii.ïa,,  JLl 
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» C^eft  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  l’édit  de 
9)  1749  ; l’article  quatorze  en  rejette  l’idée  ; tous 
9>  les  édits  poftérieurs  y réfiftent. 

Votre  parlement , SiRE  , a établi  ( dans  fes 

premières  remontrances^,  que  la  proportion 
9)  progrelïive  étoit  un  principe  défavoué  par  la 
9)  loi , par  la  juftice  & par  la  faine  politique. 

v Par  la  faine  politique , à l’égard  des  cam- 
9>  pagnes  , où  l’on  verroit  bientôt  l’agriculture 
» abandonnée  ^ & le  fond  manquer  au  fubfide , 
» fl  c’étoit  une  maxime  d’état , que  le  6fc  dût 
?3  entrer  en  compte , & fe  mettre  en  partage  des 
?3  fruits  progreliifs  de  l’induflrie  du  proprié- 
>3  taire  (i). 

33  Par  la  juflice , qui  ne  permet  pas  que  les  fub- 
33  fides  aient  pour  bafe  les  revenus  des  contri- 
33  buables , mais  les  befoins  réels  & prouvés  de 
33  l’état  ; autrement^  SiRE,  votre  majeilé  feroit 
33  formellement  co-pro[w*iétaire  des  biens  de  fes 
33  fujets  : & votre  paiement  préfume  que  l’ad- 
33  minillration  fera  toujours  trop  éclairé'e  fur 
33  l’intérêt  de  vos  finances , inféparable  de  celui 
33  de  vos  fujets  , pour  établir  cette  co-propriété 
33  deilruclive  de  tous  les  deux. 

33  Enfin  y par  la  loi  , qui  déclare  définitifs  en 

( 1 ) Suivant  un  calcul  extrait  du  rôle  des  impoli-^ 
dons , cité  par  le  Parlement  dans  Tes  remontrances  dé 
1778,  on  voit  que  dès  cette  _époque , le  propriétaire 
verfoit  dix  fous  dans  les  coffres  du  roi , par  lui  ou  par 
fon  fermier , fur  dix-huit , non  déduits  les  charges  fon- 
cières, les  réparations  J droits  d’aide  , 


9 

« I742«  les  rôles  provifoires  de  1741  , les  con- 
w firme  en  1749  ^ les  fixe  en  1763  , les  main- 
» tient  en  1767 , 17Ô8  , s’y  référé  en  1771  (i)  >5. 

( I ) Voici  comment  le  parlement  juftifioit , en  1778 , 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  pro- 
priétaires , relativement  à l’impofition  des  Vingtièmes. 

« Votre  parlement.  Sire,  s’acquitte  du  premier  de 
« fes  devoirs,  en  s’élevant  avec  perfévérance  pour  le 
maintien  des  lois  & l’avantage  de  la  nation , contre 
un  plan  d’extenfion , que  le  befoin  a fait  imaginer , 
» qui  réfifte  à la  nature  du  Dixième , finiroit  par  en. 
97  tarir  la  fource , & que  les  prépofés  érigeroient  néan- 
77  moins  en  principes  d’adminiftration , fi  votre  parle- 
V ment  découragé  ceflbit  d’en,  exporer  les  incqnvé- 

77  nients  77,  

77  Depuis  1710  jufqu’en  1771,  on  voit  les  Vingtièmes , 
77  demandés  par  Louis  XIV  , par  le  feu  roi , & tou-" 
77  jours  demandés  comme  fecours  extraordinaires  : rien 
77  ne  reflent  moins  la  contrainte.  ‘ ..  .. 

77  Sire  , les  qualités  de  ffecoUrs  extraordinaires , de 
77  don  gratuit , font  effentiels  au  Dixième  ; la  liberté* 
77  des  déclarations  , qui  paroit  extraordinaire  , Il  l’on  ne 
î>  penfe  qu’au  recouvrement,  ne  l’eft  pas  pour  qui 
77  s^ occupe  de  la  conflitution, 

77  Tout  propriétaire  a droit  d’accorder  les  fubfides, 
77  ou  par  lui-même  , ou  par  fes  repréfentants  : s’il  n’ufe' 
77  pas  de  ce  droit  en  corps  de  nation , il  faut  bien  y 
77  revenir  individuellement  ; autrement,  il  n’eft  plü^ 
77  maître  de  fa  chofe , il  n’eft  plus  tranquille  proprié- 
77  taire  : la  confiance  aux  déclarations  perfonnelles , eft 
77  donc  la  feule  indemnité,  du  droit  que  la  nation  ri  a pas' 
» exercé , mais  ri  a pu  perdre  ^ d'accorder  6»  répartir  elle- 


/ 


lO 

II  me  femble^  Moniieur , efl  démontré 
que  la  nature  du  Vingtième  s’oppofe  à fa  pro- 
greliion  , q'Vll  n’a  jamais  été  delliné  à s’accroître 
parrallelement  avec  le  revenu  du  contribuable  ; 

ce  feroit  (i)  faire  naître  le  befoin  de  l’impôt , 
yy  au  lieu  que  l’impôt  ne  doit  exifter  que  pour  le 
yy  befoin  ».  Tous  nos  rois  ont  reconnu  cette 
vérité  ; ils  ont  toujours  promis  d’abolir  les  Ving- 
tièmes à la  paix  ; & fi  nous  les  voyons  proro- 
gés encore  , malgré  la  paix  malgré  le  caradere 
inhérent  à ce  fubfide  ^ malgré  la  parole  des  rois , 
le  parlement  du  moins  a toujours  confervé  les 
principes  , ^ tranquilüfé  les  peuples  par  les  mo- 
difications de  fes  enregiftrements  ; modifications 
approuvées  par  le  feu  roi^  indiquées  par  lui  dans 

» meme  les  Vingtièmes. 

» Le  feul  moyen  de  rendre  les  impôts  légitimes , ejl 
d'écouter  la  nation  ; au  défaut  de  la  nation , le  feul 
» moyen  de  les  rendre  fupportables  , eft  d*écouter 
» les  individus  ; enforte  que  la  déférence  aux  déclara- 
« dons  foit  du  moins  une  image  , un  veftige , un  dé- 
3)  dommagement  confervatoire  du  droit  national.  .... 
3)  Ces  maximes , données  par  la  raifon , recueillies  par 
3)  les  lois , confervées  par  les  faits , ont  régné , Sire  , 
3>  pendant  6o  années.  — Depuis  1771 , on  s’en  écarte 
3)  abfolument  ; aufîi  le  royaume  eft  inondé  d’abus , & 
3>  retentit  de  plaintes  : aufli  toutes  les  éleélions  font-elles 
3)  ravagées  par  des  hommes  fans  frein,  comme  fans 
» titres , qui  font  aux  yeux  de  la  juftice , des  con;^ 
3)  cuflionnaires  >7. 

( 1 ) Remontrances  du  parlement  de  Normandie  ^ da 
*1  février  1788* 
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fon  édît  de  17^7  , corroborées  ^ s^il  eut  été  né, 

■ ceflaire , par  celui  de  1771  meme , qui  fe  réfère 
ù celui  de  1749,  lequel  renvoie  aux  r6ics  de  1741  ; 
principes  reconnus , enfin  , par  fa  majefle  elle- 
même  jlorfqu’en  178Z  le  roi  a préféré  la  deman- 
de du  troifieme  Vingtième  , fans  aucune 
jnentation  des  cotes  , à cçtte  vérification  inquili- 
toriale  qu’on  cherche  â renouveler  aujourd’hui , 
dont  il  auroit , fans  doute  , tiré  une  fomme  équi- 
pollente  à ce  troifieme  vingtième  y mais  qui  eût 
été  contraire  à la  nature  de  cet  impôt. 

Le  Vingtième  n’ayant  point  été  confentî  & 
accordé  par  les  Etats-Généraux  y n’a  jamais  pu 
être  un  impôt  permanent  ; il  ii’a  jamais  été  ap- 
pliqué à la  dépenfe  ordinaire  de  l’état  ; on  a dû 
le  verfer  dans  une  caifTe  d’amortîlfement , uni- 
quement deftinée  à liquider  les  dettes  de  la  guerre 
(i)  ; c’efl:  pour  ce  befoin  extraordinaire  & connu  , 

( î ) En  1788  , le  parlement  remontroit  au  roi , que 
U fl  la  deftination  des  Vingtièmes  avoit  été  remplie  , le 
principe  des  plaintes  n’auroît  pas  exifié.  Le  produit 
jrdes  Vingtièmes  en  1749  , & depuis,  une  partie  de 
j>  celui  du  Dixième , devaient  être  verfés  dans  une  cailTe 
» d^amortifl'ement.  On  a , difoit  alors  le  Parlement , 
» fupprimé  cette  caiiTe;  au  lieu  de  réformer  les  dé- 
V penfes  , on  s^’eft  difpenfé  d’apiortir  les  rentes.  Qu’eft- 
5>  il  arrivé  ? que  les  Vingtièmes  font  perçus  & diffipés, 
3»  les  peuples  plus  foulés  , & Tétât  plus  obéré.  Le  pro- 
duit  dej  Vingtièmes  , employé  fidellement , Teût  ac- 
p quitté  de  près  d’un  milliard  ; Téconomie  eût  grofli 
P YQS  tréfors  ; Taifance  eut  confolé  vos  peuples  ^ les 
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qu^iî  a été  demandé.  C’éroit  donc  une  fomme  dér 
terminée  & fixe  ^ dont  l’état  avoit  befoin  ; & la 
cour  , en  donnant  à ce  fubfide  momentané  une 
landion  provifoire , n’a  jamais  entendu  autorifer 
la  levée  d’une  fomme  fupérieiire  au  befoin  du 
moment. 

Il  efl:  donc  évident  que  le  Parlement  n’a  en- 
regiftré  que  la  fimple  prorogation  du  fécond  Ving- 
tième, éxiflant  jufqu’en  1790,  étendu  feulement 
fur  les  domaines  de  la  couronne  , & fur  ceux  des 
princes,  tenus  à titre  d’apanage  ou  d’engage- 
ment. 

Si  cet  édit  contenoit  un  nouvel  impôt  , la  cour 
l’auroit-elle  eiiregiftré  ? En  1778,  elle  remonrroit 
au'  roi  « que  tout  propriétaire  a droit  d’accorder 
r les  fubfides  , ou  par  lui-même  ou  par  fes  re- 

w préfentants  ; que  des  monuments  de  notre 

yy  hifloire  , des  principes  de  la  monarchie  Fran- 
çaife , & de  tout  état  bien  ordonné  ^ réfuite 
yy  cette  vérité  trop  oubliée,  mais  inconteftable  , 
yy  que  le  feul  moyen  de  rendre  les  impôts  légiti- 
yy  mes  , efl  écouter  la  nation  w ; & en  1787^ 
au  moment  même  où  le  parlement  déclare  fon 
incompétence  en  matière  d’impôt , & réclame  le 
confentement  préalable  des  états  - généraux  ^ 
comme  indifpenfable  à leur  établilfement  , on 
oferoit  dire  , on  pourroit  perfuader  que  changeant 

» fubfides , levés  avec  douceur , feroient  donnés  fans 
» réclamation;  & votre  parlement  n^auroit  point  à 
porter  aux  pieds  du  trône,  les  plaintes  delà  nation 
j/  fur  les  Vingtièmes  n. 


toüt-à-côup  de  fyftême  , il  enregiftre  le  plus  vi- 
cieux des  impôts , celui  de  l’augmentation  pro- 
grelTive  des  Vingtièmes  ! & c’eit  à cette  derniers 
époque , que  l’on  placeroit  une  démarche  auiE 
contraire  à la  doctrine  falutaire  dont  la  cour  a 
folennellement  fait  profeffion  ! Non , Monfieur, 
la  cour  n^a  pu  ni  dù  ^ elle  n’a  voulu , & elle  n a , 
en  eiFet , enregiitré , je  le  répété  encore  ^ que  la 
fimple  prbrogation  du  fécond  Vingtième  , régi , 
fl  l’on  veut,  par  l’édit  de  1749  , mais  aulG  par 
toutes  les  lois  fubféquentes  intervenues  fur  cette 
matière  , & par  les  modifications  appofées  à leurs 
enregifirements. 

Ce  vœu , cette  volonté  exlftent  dans  tous  fes 
arrêtés , & notamment  dans  celui  qui  a accom- 
pagné l’enregiftrement  de  cette  prorogation , au- 
quel elle  ne  s’efl:  déterminée  que  par  les  plus  im- 
portantes eonfidérations. 

Meflieurs  fe  les  rappellent , fans  doute  : en  en- 
regiftrant  cet  édit  , ils  ont  opéré  le  retrait  de 
deux  impôts  défaftreux , qui  avoient  excité  les 
alarmes  des  peuples , qui  avoient  ete  enregiftres 
en  lit  de  juflice  ^ dont  la  cour  avoit  déclaré  la 
tranfcription  ordonnée  être  faite  fur  fes  regiftres  , 
les  publication  Ôc  diftribution  nulles  y illegales 
& incapables  de  priver  la  nation  d^ aucun 
fes  droits» 

Mais',  malgré  d’auflî  grands  motifs  , la  cour 
n’a  confenti  d’autre  extenfion  (i)  d’impôt,  que 

( I ) Cette  vérité  répond  feule  aux  trois  griefs  énon- 


H 

Calle  des  nouveâir^  objets  fouftraîts,  depuis  1749 ^ 
à ce  genre  d’impofition  , quoiqu’il  fut  libre  aU 
roi  de  les  y alTujettir  , puifqu’Ü  ne  s^agît  ici  quê 
de  Tes  propres  domaines  & de  ceux  des  princes  ^ 
tenus  à titre  d’apanage  ou  d’engagement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  compagnie  a tôU-» 
jOuî-s  été  l’égalité  proportionnelle  des  impôts  entré 
fous  les  contribuables , mais  jamais  l’extenlion  dé 
leur  maffe  ; & la  feule  efpérance  de  parvenir , par 
ia  juflice  d’une  tellp:  répartition  ^ à foulagêr  le 
pauvre,  en  failant  contribuer  le  riche  proportion-* 
nément  à la  majje  des  fuhfides  exifiants  y Ta 
portée  à énregiftrer  rétablilTement  des  aiTembléeà 


provinciales  y même  fans  attendre  les  réglements 
lîecefîaires  a leur  organilation  ) & cependant  ^ 
quoique  cette  idée  fut  la  bafe  de  la  fübvèntioil 
territoriale,  le  parlement  né  crut  pas  même  pou- 
voir en  prendre  connoilfance , parce  que  c’étoic 
un  impôt  nouveau  , & qu’il  préfentoît  une  fur- 
cliarge  pour  les  peuples,  eu  ce  qu'il  excédoit  la 
quotité  aélüeiie  des  Vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs  , fi  les  prétentions  filcâîes 
étoient  admiffibles , fe  feroient  certainement  op- 
pofés  à i’enregifirement  de  fédit  de  feptembre 
ï/§/  , & je  dois  dire  ici , comme  le  parlement 
de  Tonloufè  l a remontre  au  roi  pour  les  pro- 
vinces de  fon  reiîbrt , <<  qu’une  plus  exaéle  ré- 


ces  dans  l’arrêt  du  confeil  cl-aprés,  & qui  ont  déter- 
miné la  caffation  de  l’arrêté  pris  par  le  parlement  fut 
ce  récit. 
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partition  ne  doit  pas  (ervir  de  prétexte  à don-* 
hier  le  poids  de  l’impôt;  & que  li  Tédit  de  fep- 
tembre  préfente  le  fens  que  l’adminiftration 
s’efforce  de  lui  donner  , les  peuples  font  à 
jamais  placés  entre  la  néceffité  d’accepter  les 
w abonnements  les  plus  onéreux , & le  malheur 
7}  d’être  tourmentés  de  nouveau  par  les  agents 
du  fifc  ». 

Mais  une  idée  confolante  doit  rafîurer  la  com- 
pagnie d’édit  même  efl  ' garant  de  ce  qu’elle  a 
fait , comme  fa  conduite  le  fera  toujours  de  fes 
fentiments  ; les  vraies  intentions  du  roi  y font 
tellement  marquées , qif  il  ne  m’efl  pas  permis  de 
douter  dujliccès  des  réclamations  que  la  cour 
cil  en  droit  de  faire.  Sa  majeilé  y témoigne  , 
qu’elle  n’a  pas  voulu  chercher  un  droit  nouveau 
dans  la  prorogation  de  ce  fécond  Vingtième  , 
puifqu’elle  reconnoît  quUil  y aurait  peut--  être 
de  V inconvénient  à chercher  dans  un  nouveau 
droit  y le  fecours  même  prejjant  que  les  be foins 
de  f état  pourroient  exiger.  On  va  plus  loin  en- 
core ; & le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception, 
de  ce  fécond  Vingtième  puijfe  caufer  une  in-- 
quiétude  d fes  fujets. 

Ces  fentiments  de  juftice  & de  paternité , tels 
que  je  viens , Moniieur  , de  les  expofer,  ne  nous 
ont-ils  pas  -été  confirmés  de  la  bouche  même  de 
fa  majefté  , lorfqu’elle  efl:  venue  dire  à fon  par- 
lement , de  nouveaux  impôts  ne  feront  pas  éta- 
blis & mes  engagements  feront  remplis  (i). 

( i ) A la  féance  du  19  novembre  X787. 


■U-^f  -ift 
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Je  ne  me  permets  point  d’ifoler  cette  parole 
royale  de  celles  qui  la  precedent  ou  qui  la  fui- 
vent  ; & le  véritable  fens  qu’celle  préfente  à 
tous  les  efprits,  eft  le  feul  qui  puifTe  tranquil- 
lifer  les  peuples::  « J’aurois  voulu  , dit  le  roi , 
yy  n'avoir  plus  recours  à la  reiTource  des  em- 
w prunts;  mais  l’ordre  & l’économie  ne  peuvent 
» fuffire  qu’avec  le  temps  ; des  emprunts  bornés 
« & bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libé- 
, » ration  , mais  ne  l’empêcheront  pas  ; bb  nqU’- 
« VEAUX  IMPOTS  NE  SERONT  PAS 
yy  ÉTABLISyET  MES  ENGAGEMENTS  SE- 
yy  RONT  REMPLIS  w. 

Ainfi , le  roi  n’a  pas  voulu  que  (îe  nouveaux 
impôts  àilTent  établis  : les  augmentations  des 
cotes  feroient , fans  contredit , un  impôt  tout 
nouveau  , à la  fois  contraire  aux  lois , aux  prin- 
cipes : fa  majefté  n’a  donc  pu  ni  voulu  , & 
le  parlement  n’a  pu  ni  entendu  enregiftrer  au- 
tre chofe  que  la  prorogation  jufqu’en  1791  du 
fécond  Vingtième  exiftant  aujourd’hui  ( i ).  Les 
extenhons  de  ce  même  impôt  font  donc  con- 
traires au  vœu  du  roi , à la  volonté  légitimé  : 
elles  alarmeront  fans  doute  fa  jullice. 

Un  feul  mot , dans  cet  édit , a fervi  de  prétexte 

( I ) Une  fimple  prorogation , à Tégard  des  contri- 
buables ordinaires-,  une  extenfiort  (Ti  l’on  peut  fe  fer- 
‘ vir  de  ce  terme  ) au  profit  du  roi , en  ce  que  l’édit  de 
1787  r’affujettit  aux  Vingtièmes  les  propres  domaines 
de  Sa  Majefté , fpit  qu’ils  foient  tenus  à titre  d’apa- 
jiage  ou  d’engagement. 


à l’avidité  lifcalé  ; & quoiqu’il  foit  combattu 
d’avance  par  les  principes , par  les  lois , par  la 
volonté  du  légiüateur,  je  dois  encore  le  difeu- 
ter  en  lui-méme  , pour  éviter  jufqu’au  repro- 
che de  l’avoir  pafle  fous  filence. 

Voici  les  difpofitions  dont  on  voudroit  abu- 
fer , pour,^n  induire  la  progrellîon  de  l’impôt: 
Voulons  que  lefdits  Vingtième  & quatre  fous 
pour  livre  du  premier  vingtième  foient  per- 
çLîs  dans  toute  l’étendue  de  notre  royaume , 
?y  pays  , terres  & feigneuries  de  notre'  obéif- 
?>  fance  , fur  l’univerfalité  du  revenu  des  biens 
çlii  y font  fournis  par  lefdits  édits  Ù dtcla^- 
rations  précédemment  intervenus , fans  aucun© 
diilindîon  ni  exception  telles  qu’elles  puilfenc 
» être",  même  fur  les  fonds  de  notre  domaine , foiü 
>>  qu’ils  foient  polfédés  à titre  d’apanage  ou  d’en- • 
gagement  , ou  même  qu’ils  foient  entre  nos 
mains  & régis  par  les  adminiflrateurs  de  nos  ' 
?y  domaines  ; & ce , dans  la  juile  proportion  des 
?>  revenus  effeéllfs  qui  doivent  fupporter  lefdites 
» importions  , aux  dédudions  néanmoins  que 
les  édits  & déclarations  ont  accordées  fur  les 
yy  biens  qui  exigent  des  réparations  plus  oné-r 
?y  reufes  aux  propriétaires  yy. 

On  pourroit  dire  qu’il  réfulte  de  ces  difpofi- 
tions , .que  le  roi  ne  demande  que  le  fécond 
‘i/'ingtieme  des  revenus  , qui  doivent  fupporter 
lefdites  impofitions  y conformément  aux  précé-^ , 
dents  édtits  , & que  le , roi  entend  que  chaque 
contribuable  paye  fa  contribution  dans  la  maffk 
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de  ce  fécond  Vingtième  ; £’  , dans  la  jujîe 

proportion  de  fes  revenus  effecHfs  , mais  fans 
aucune  augmentation  du  total  de  V impôt  ^ puif- 
que  raugmentation  de  l’impôt  efl  contraire  aux 
lois  , & que  ces  lois  font  confirmées  par  ce 
même  édit. 

^ Mais  cela  même  efl:  décidé  de  la  maniéré  la 
plus  précife  par  les  inftruélions  adrefTées  le  9 
novembre  1787  par  les  ordres  du  roi  , à tou- 
tes les  afTemblées  provinciales.  On  y trouve  ce 
qui  fuit  : 

« L’édit  du  mois  de  feptembre  ne  contient  réelle- 
iy  mentde  difpofitions nouvelles,  que  celles  qui  af- 
yy  fujettilTentaufliàrimpofitiondes  Vingtièmes  le 
?>  domaine  même  de  la  couronne , & font  cefTer 
yy  les  exceptions  qui  s’étoient  introduites  à l’é- 
yy  gard  de  quelques  propriétaires  ; & il  ne  con- 
yy  tient  rien  , d^ ailleurs  ^ qui  n ait  déjà  été  pref 
yy  crit  par  V édit  de  mai  1743  » LOIS 

yy  GÉNÉRALES  SUBSÉQUENTES 

Il  n’en  faut  pas  davantage  ; & je  fuppofe  que 
l’édit  de  feptembre  1787  eût  anéanti  toutes  les 
iois  précédemment  intervenues  fur  les  Vingtiè- 
mes, cet  édit  du  moins  référé  immédiatement  û 
celui  de  1749.  Or,  l’édit  de  mai  1749  n’éta- 
bliffoit  pas  un  impôt  progreflif  : la  compagnie 
l’a  démontré  ; & ce  qu’elle  a dit  en  1778  , pour- 
rbit  être  répété  aujourd’hui  , fi  cela  étoit  né- 
cefTaire.  Mais  la  défenfe  des  vérifications  & des 
extenfions  de  la  maffe  des  Vingtièmes,  eft  toute 


; 
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feite;  il  ne  s’agit  ici  que  de  la  maintenir  (i),’ 
En  effet  y Monficur,  l’édit  de  fubvention  ter- 
ritoriale portoit  fupprelîion  des  deux  Vingtiè- 
mes. En  retirant  cet  édit  pour  laifTer  fubliller 

( I ) Il  n’a  pas  été  poffible  au  gouvernement  de  falr^ 
de  l’édit  de  feptembre  1787  , un  édit  rowr  neuf.W  n’tiï 
qu’une  prorogation  ; & cette  idée  fe  trouve  malheureu- 
fement  trop  oppofée  à celle  de  création.  Il  a donc  fallu 
néceflairement  que  l’édit  de  1787  fe  rapportât  à un 
autre  édit  antérieur  , quelconque,  L^’adminiftratlon  a 
cherché  à écarter  toutes  celles  des  lois  antérieures  qui 
défendoient  l’extenfion  des  cotes  ; mais  elle  a été  for- 
cée de  s’arrêter  enfin  à l’édit  de  1749.  Elle  n’a  pu  fe 
repofer  fur  une  bafe  qui  lui  fût  en  apparence  plus  fa- 
vorable ; mais,  comme  l’édit  même  de  1749  ne  rem- 
plit point  fon  defir  de  gradualité  ^ il  s’enfuit  que  les 
miniftres  ont  eu  beau  fe  faire  petits , pour  paffer  à 
l’enregiftrement  ; leur  fyftême  eft  refté  à la  porte.  Il 
ÿ a lieu  de  croire  que  les  états-généraux,  loin  de 
fouferire  à rendre  les  impôts  progre/îifs , ce  qui  eft 
deftruélif  de  toute  induftrie,  & mine  fourdement  un 
royaume  agricole  , diront  que  l’impôt  territorial  ne 
pourra  jamais  fouffrir  d’extenfion,  que  tous  les  25  ou  mê- 
me tous  les  50  ans,  fi  les  befoins  de  l’état  l’exigent  après 
une  telle  révolution  d’années  : alors  les  propriétaires  je- 
teront  leurs  économies  dans  leurs  terres  , au  lieu  de  les 
difïiper  en  objets  de  luxe  , ou  de  les  placer  de  maniéré 
à n’être  pas  mis  à l’amende,  par  un  furcroît  d’impôts; 
ce  qui  a fi  cruellement  augmenté  parmi  nous  la  fureur 
de  mettre  aux  emprunts,  de  placer  en  viagers,  de 
f^ire  l’agiot , d’ufer  enfin  de  fa  fortune  de  tant  de 
maniérés  également  immorales  ôc  contraires  au  bieQ 
réel  de  l’état. 
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les  deux  Vingtièmes , on  a ordonné  que  les  îok 
qui  Favoient  établi,  rentreroient  dans  toute  leur 
vigueur  (i).  Le  fécond  Vingtième  actuel , comme 
fa  prorogation  pendant  1791  & 1792. , font  donc 
fournis  aux  difpofitions  & modifications  des  lois 
rendues  fur  le  fécond  Vingtième  , antérieurement 
à l’édit  de  Troyes.  Or , la  volonté  du  légifla- 
teur  efl:  que  ces  lois  antérieures  foient  & main- 
tenues & exécutées  ; maintenues  ^ puifque  l’édit  de 
feptembre  dernier  l’ordonne  ; exécutées  , puifque 
le  roi  ne  veut  pas  que  la  perception  du  fécond 
Vingtième  puiffe  caufer  aucune  Inquiétude  à fes 
fujets  , ni  qu  elle  puiffe  être  la  fource  d'un  nou-- 
veau  droit  levé  fur  eux. 

Il  efl  donc  abfurde  de  fuppofer  dans  l’édit  de 
feptembre  1787,  une  extenfion  contre  laquelle 
les  principes  , les  lois  antérieures  ^ le  vœu , l’in- 
tention, la  volonté  delà  compagnie,  l’édit  même 
réfiflent  également. 

('  I ) « Ordonnons  que  les  édits  St  déclarations  pré- 
» cédemment  intervenus , relativement  aux  Vingtie- 
3>  mes , autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à l’bcca- 
» fion  du  troifieme  Vingtième  , foient  exécutés  comme 
3>  avant  nofdits  édit  & déclaration  du  mois  d’août  der- 
3>  nier  j>. 

Cet  édit  efl:  celui  de  la  fubvention  territoriale , que 
le  roi  retire. 

Cette  déclaration  efl  celle  fur  le  timbre , que  le  roi  re- 
tire par  ce  même  édit. 

Sa  Majeflé  remplace  ces  deux  impôts  par  le  rétablif- 
fement  du  fécond  Vingtième  ( qui  avoit  été  fupprimé 
par  la  fubvention  ) , & encore  par  la  prorogation  de  ce 
fécond  Vingtième , pendant  1791  &;  1792, 
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“ C^efl  une  erreur  d’autant  plus  coupable, que 
fes  effets  feroicnt  fans  reinedc.  Une  (impie  pro- 
rogation produire -un  accroiffemcnt  ! & cet  ac- 
croiflement  ne  devenir  une  extenlion  à la  pro- 
rogation , qu’autant  qu’un  tel  accroiifement  ex- 
céderoit  cette  proportion  mathématique  adueile  , 
combattue  par  les  principes,  réprouvée  parla  rai- 
fon  , la  politique^  & profcrite' par  des  lois  dont 
l’édit  de  feptembre  1787  , loin  de  prononcer 
Tabrogation^  ordonne  l’exécution  ! 

Tel  efl , cependant , Monfieur  , le  fyifême  de 
l’adminidration  (1).  Il  eil  aiTez  connu  pour  que 
la  cour  me  dirpenfe  d’en  rapporter  la  preuve 
écrite  ; on  la  trouveroit , cette  preuve , conhgnée 
dans  le  difcours  de  M.  le  garde-des-fceaux  , à 

(i)  Les  procès-verbaux  de  toutes  les  affemblées 
provinciales  ne  permettent  pas  d’en  douter.  . . . On 
y voit  nettement  que , félon  l’adminiflrateur , cette 
fimple  prorogation’  du  fécond  Vingtième  ^ commen- 
çant par  l’année  1791  , pour  les  deux  années  1791  & 
Î792,  doit  produire , dhs  les-  Jix  derniers  mois  1^88 , un  ac- 
croiflement  qui  n’aura  d’autre  terme  que  celui  de  la  pro- 
rogation indiquée  par  la  dénomination  de  deux  Vingtiè- 
mes & 4 fous  par  livre  des  revenus  acluels  de  chaque 
contribuable fixés  de  nouveau  par  de  nouvelles  vé- 
rifications inquifitoriales  , ou  , ce  qui  efl:  la  même  chofe  , 
par  des  abonnements  arbitrairement  fixés  , & qui  tous 
ont  été  demandés  plutôt  au-deflus  de  ce  que  pourroient 
produire  ces  nouvelles  vérifications  , qu’au  niveau  dé 
ce  qu’elles  pourroient  atteindre  , même  fans  compenfa- 
tions  des  frais , des  lenteurs  & des  difficultés  qu’elles  iie 
peuvent  manquer  d’occafionner. 
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la  féance  du  1 9 novembre  dernier , dans  les  or- 
dres imprimés  adrefles  à toutes  les  alTemblées 
provinciales  du  royaume , & dans  le  compte 
rendu  au  roi  au  mois  de  mars  1788. 

. Je  bornerois  ici.  mes  réflexions,  fl  jt  ne  croyois 
devoir  encore  obferver  à la  cour  : 

Qu’au  premier  juillet  prochain  , les  cotes  des 
contribuables  doivent  être  changées  , augmen- 
tées conformément  à ce  fyfiême  : 

Que  cette  furcharge  d’impofltions,  équipollente 
peut  être  au  troifleme  Vingtième  éteint^  ne  tom- 
b;era  pas  fur  quelques  particuliers  illégitime- 
ment exempts  des  impôts  légalement  établis  , 
mais  fur  tous  ceux  qui,  au  jugement  de  foi^ 
difants  contrôleurs  & vérificateurs  des  Vingtiè- 
mes , feront  par  eux  cenfés  ne  pas  payer , dans 
ce  moment , dans  la  véritable  proportion  de  leurs 
revenus  elFeéflfs  aduels.  ( On  fent  qu’il  n^efl:  pas 
un  feul  propriétaire  qui  puiiTe  , avec  un  pareil 
fyfiême  , élever  la  prétention  de  nç  pouvoir 
être  vérifié  de  nouveau)  : 

-Que  les  peuples  vont  fe  trouver  fournis  à la 
rigueur  d’efiimations  nouvelles , qui , fuivant  le 
gouvernement  , « n’auront  d’autre  terme  que 
» celui  de  la  proportion  indiquée  par  la  dénO” 
« mination  même  d’impôt  de  deux  vingtièmes 
??  &;  quatre  fous  pour  livre  d’icelui  des  revenus 
^3  eucélifs  de  chaque  contribuable  ; cet  impôt  > 
7?  félon  r admirdftràtear , ne  pouvant  être  ré- 
73  put é extenfif^  qu’autant  qu’il  excéderoit  une 
77  telle  proportion  : 
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Qu’il-eft,  par  conféquent,  très-urgent  de  s'oc- 


cuper de  cet  objet  ; de  prévenir  ces  recherches 


odieufes  , que  les  fujets  du  roi  redoutent  plus 
encore  que  l’impôt  lui-mcme;  & de  difîipcr  les 


incertitudes  que  l’on  a pu  faire  naître  dans  les 
afl'emblées  provinciales  fur  la  véritable  bafe  de 


leurs  fonéî;ions. 


Je  vous  prie,  Monfieur,  de  vouloir  bien  met- 
tre en  délibération  ce  qu’il  convient  de  faire  fur 
mon  récit. 


Arrêté  du  Parlement , toutes  les 


Chambres  ajfemblées  , les  Pairs  y 


Du  mardi  29  avril  1788. 


Jl.J  a cour,  délibérant  fur  le  récit  d’un  de  Mef* 


Que  l’augmentation  progreflive  des  Vingtiè- 
mes fur  l’augmentation  progreliive  des  revenus , 
feroit  deftrudive  de  la  propriété  des  citoyens 
de  leur  indliftrie  ; 

Que  ce  principe  repoulTé  par  tous  les  édits  & 
enregirirements,d8pviisi’établiirement  du  dixième, 
eil  détruit  fans  retour  par  les  remontrances  de 
la  cour  de  1778  , fur  la  même  matière  ; 

Que  l’édit  defeptembre  , vérifié  à Troyes  ,.ne 
l’a  point  autorifé; 


• - 

Que  îa  cour  , en  ordonnant  l’enregidrement 
de  cet  édit , n’a  point  entendu  approuver  un 
fyflême  d’augtnentation  & de  vérification  , qui , 
fous  un  autre  nom , tendroit  à faire  payer  aux: 
peuples  les  quatre  vingt  quatre  millions  , & peut- 
être  au-delà,  de  la  fubvention  territoriale  révo- 
' quée  par  l’édit  de  feptembre  dernier  ; 

A arrêté  que  ledit  Récit  enfemble  les  pièces  y 
mentionnées  (î) , feront  communiqués  aux  gens 
du  roi  ; iefquels  s’informeront  , par  la  voie  des 
fubfiituts  du  procureur-général  du  roi , de  l’exif* 
tence  & de  la  conduite  des  contrôleurs  des  Ving- 
tièmes ^ indiqués  audit  Récit , & rendront  compte 

' ( ï ) En  exécution  de  cet  arrêté , les  gens  du  roi  ont 
été  mandés,  & il  leur  a été  remis  fur  le  champ  : 

ï°.  Ledit  arrêté,  pris  par  le  parlement,  toutes  les 
chambres  affemblées,  les  pairs  y féants , ledit  jour  29 
avril  1-88. 

2^  Ledit  récit. 

3®.  Le  difcours  de  M.  le  garde  des  fceaux  , à la  féance 
du  19  novembre  1787. 

4®.  Les  ordres  miniftériels , adreffés  aux  affemblées 
provinciales. 

5°.  Le  dernier  compte  rendu  au  roi,  au  mois  de  mars 
1788.  Lefdites  trois  dernieres  pièces  établiflant  la  gra- 
dualité progrelîive  des  Vingtièmes. 

6®.  Enfin,  la  copie  de  la  formule  fignée  Saillard, 
Controleur  des  Vingtièmes  , portant  ordre  aux  fyndics 
des  paroifies  dans  le  Poitou , d’avertir  les  habitants , 
defdites  vérifications,  à l’iffue  de  la  meffe  paroifiiale^ 


A la  cour  du  réfnltat  defciitcs  informations  ^ le  mïr- 
di  zy  mai  prochain. 


Nota.  .0/2  croit  der'oir  joindre  ici  V arrêt  dit 
confeil  du  4 mai  y portant  cajjation  de  V arrête 
ci-dejjii5  , quoique  cet  arrêt  du  confeil foit  de'fd 
cajfe  de  fait  par  le  confeil  lui-mêrne  y qui  vient 
de  donner  aux  intendants  les  ordres  nêcejf aires 
pour  empêcher  V extenjion  de  la  majje  des  Ving- 
tièmes , ci-devant  projetée  ; mais  le  confeil  ne 
connoijfoit  pas  , lorfqdil  a caffé  T arrêté  du  par- 
lement , le  Récit  fur  lequel  cet  arrêté  a été  pris  y 
ainfi  quoi!  peut  s'en  convaincre  par  la  note  oîi 
Ton  fait  remarquer  une  phrafe  qui  feule  détruit 
abfolument  tous  les  motifs  fur  lefquels  le  confeil 
avoir  motivé  fa  décifon. 
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APPRÊT  vu  Conseil  v'État  vu 
Roi  , qui  cajfe  deux  Arrêtés  du  Par^ 
lement  de  Paris , des  zg  Avril  & 
^ Mai  1788. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confèil  d'Etat,  du  Mai  iy88, 

Li  E ROî  s’eiî:  fait  repréfenter  dans  Ton  confeii; 
les  arrêtés  pris  par  fon  parlement  le  29  avril  der- 
nier & le  3 du  préfent  mois.  Sa  Majefté  a re- 
connu , 1°  que  l’arrêté  du  29  avril  efl  contraire  aux 
termes  exprès  de  l’édit  du  mois  d’oélobre  dernier  > 
Sc  à l’arrêt  d’enregiflrement , que  le  parlement  fait 
bien  ne  pouvoir  pas  réformer  lui-même  : 2^  Que 
cette  contrariété  ell  d’autant  plus  frappante  , que 
i’édit  du  mois  d’oélobre  dernier  , en  airujettilTant 
aux  Vingtièmes  les  domaines  & les  apanages  qut 
n’y  contribuoient  pas  auparavant , & l’arrêté  dé- 
clarant que  ledit  édit  n’ordonne  aucune  extenlion 
d’impofition,  il  s’enfuivroit  que  dans  un  temps 
diiHcile  par  l’augmentation  des  befoins  de  l’état , 
le  roi  aiiroit  diminué  fa  recette  , au  liéu  de  l’aug- 
menter: 3°  Que  cet  arrêté  ne  peut  avoir  pour  but^ 
que  de  txaverfer  les  opérations  faites  pour  que 
chacun  foit  impofé  à fa  juile  taxe  ; opérations 
commencées  depuis  qu’il  y a des  Vingtièmes , qui 
n’ont  point  été  achevées  pour  toutes  les  commu- 
nautés du  royaume , & qui  doivent  l’être  pour 
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<^ue  tous*  les'  fujets  du  roi  foient  traités  egale- 
ment. 4°  Qu’en  examinant  l’arrété  du  3 mai  pré- 
fent  mois  , le  roi  a vu , avec  douleur,  que  pendant 
qu’il  emploie  tous  fes  foins  à rétablir  l’ordre  dans 
les  finances',  pour  éviter  les  malheurs  qu’ameneroit 
l’impoflibilité  de  remplir  fes  erigagements  ; que 
pendant  qu’il  a commencé  à faire  des  facrifices 
plus  grands  que  ceux  qu’il  avoir  fait  çfpérer  ; 
qu’il  vient  de  faire  connoître  foie mnelle ment  à 
la  nation,  l’état  de  fes  affaires  , pour  que  fon 
4)euple  entier  foit  témoin  des  opérations  faites 
pour  réparer  les  malheurs  du  temps  paffé  ,•  qu’il 
a appelé  , en  quelque  forte  , à fon  confeil , les 
députés  de  toutes  les  provinces , qui , dans  quel- 
ques années  fe  trouveront  choifis  par  l’uni ver- 
falité  de  fes  fujets , & par  lefquels  la  nation  aura 
acquis  la  connoiffance  parfaite  de  fes  affaires,  qui 
fervira  de  bafe  aux  délibérations  de  l’affembléo 
nationale  indiquée  avant  1792*,  que,  pendant  ce 
temps  là- même  ^ les  parlem.ents,  qui  exagèrent 
leur  zele  pour  la  convocation  de  ces  affemblées 
nationales , femblent  avoir  pris  à tâche  de  tra- 
verfer  par  tous  les  moyens  pofïïbles  les  gran- 
des opérations  pour  iefquelles  le  gouvernement 
auroit  befoin  de  la  plus  grande  tranquillité  & 
de  la  plus  grande  confiance  ; qu’ils  cherchent 
tous  les  jours  à fufeiter  de  nouveaux  obfiacles  ; 
qu’ils  veulent  élever  à la  fois  toutes  les  quef- 
fiions  qui  peuvent  amener  de  nouveaux  embar-r 
ras.  Enfin , que  fous  prétexte  de  rumeurs  publi- 
q^s , fon  p3rlenie:nt  cherche  à répandre  l’allarniff 
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dans  le  peuple , dont  le  bonheur  fait  Toccupa- 
tion  entière  du  roi  ; oc  que  par  des  précautions 
dont  i’inutilité  efl  aulli  fenfibie  que  rillufion  , 
il  veut  femer  la  terreur  dans  toutes  les  provin- 
ces, par  l’envoi  aux  bailliages , de  Tes  arretés  , 
quoiqu’ils  foient  étrangers  à l’objet  de  leurs  fonc- 
tions & à leurs  devoirs  : que  le  roi  ne  peut  laif- 
fer  fubliller  des  arretés , qui  ,f.ins  prétexte  comina 
fans  motifs , ofent  déclarer  que  les  lois  fonda- 
mentales font  en-danger;  ni  permettre  qu’ils  foient 
envo\'és  dans  les  bailliages , où  ils  ne  pour- 
roient  qu’induire  les  peuples  dans  une  erreur  fu- 
nefle  fur  les  véritables  intentions  de  fa  majeflé. 
A quoi  voulant  pourvoir.  Ouï  le  rapport.  Le 
roi  étant  en  Ton  confeil , a calfé  (i)  & annullé, 

• ( I ) Nous  apprenons,  dans  Tliiftant , qu’un  arrêt  du 
confeil , en  date  du  20  juin  178s,  ordonne  pofitive- 
ment  que  la  maffe  des  Vingtièmes  ne  fera  point  aug- 
mentée. Il  ert;  vrai  qu’on  ajoute  , pour  cette  année  , & 
toujours  en  fuppofant  que  Sa  Majeflé  efl  fondée  à éle- 
ver cet  impôt,  parallèlement  aux  revenus  des  contri- 
buables. Ces  détours  n’empêchent  point  les  gens  éclairés 
‘ d’être  touchés  de  l’hommage  que  le  confeil  vient  de  ren- 

dre à la  vérité  contraire.  11  faut  efpérer  quune  année  de 
I réflexions  fera  fentir  aux  adminiftrateurs  même  com- 

, bienilferoit  dangereux  de  rendre  les  impôts  incelTam- 

ment  croiffants  avec  les  revenus,  fans  pouvoir  même 
diminuer  avec  eux  : mais  ce  qu’il  étoit  important  qu’on 
sut  dès-à-préfent , c’eft  qu’un  tel  impôt  n’eft  point  éta- 
bli encore,  & que  les  extcnfions  données  en  différents 
temps  à la  plupart  des  fubfides,  & notamment  aux 
yingtiemçs , n’ont  jamais  eu  pour  confentement  &;  ptMju: 
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cafïè  & annuîle  les  arretés  pris  par  les  officiers 
de  fon  parlement , les  29  avril  dernier  & 3 mai 
préfent  mois  ; fait  défenfes  auxdits  officiers  d’en 
rendre  à l’avenir  de  pareils , fous  peine  de  dé- 
fobéifTance.  Ordonne^  fa  majefté^  que  le  pré- 
fent arrêt  foit  fignffié  de  fon  très -exprès  com- 
mandement^ à fon  procureur-général  au  parle- 
ment de  Paris  & aux  officiers  dudit  parlement , 
dans  la  perfonne  du  greffier  en  chef  Fait  au 
confeil  d’état  du  roi , fa  majedé  y étant  y tenu 
â Verfailles:  le  4 mai  1788.  Signé,  le  Baron 
de  BreteuiL 

titre,  des  lois  librement  vérifiées  dans  les  cours , mais 
des  arrêts  du  conjeil^tth  que  feroit  celui  ci,fi  l’on  ofoit  éle- 
ver l’an  prochain  la  même  prétention  ; ou  fouvent  même 
de  /impies  lettres  mi/Jives  des  minijlres  aux  Intendants 
des  Provinces.  Non-feulement  la  maffe  des  Vingtièmes 
devroit  être  aujourd’hui  la  même  qu’à  l’époque  de  fon 
établifiement  ; mais  ils  devroient  être  éteints,  & les  peu- 
ples devroient  s’en  voir  aujourd’hui  déchargés,  parce 
que  leur  perception  , tant  de  fois  prolongée , a fourni 
bien  au-delà  de  ce  qu’on  avoir  demandé  pour  liquider 
la  dette  de  la  guerre  mais  on  a fongé  à recevoir  les 
Vingtièmes,  & la  caiffe  où  ils  dévoient  êtreverfés, 
ti’efl:  pas  encore  remplie  l . . . . ^ ^ 


